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nauté économique européenne et ées annexes; 2° le traité insti- 
tuant la communauté européenne de l'énergie atomique; 2° la 
convention relative à certaines institutions communes aux com- 


munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (nos 319, 
087, 088, 391, 292, 293, 994 et 39, session 1956-1957) (p. 602). 

Arrêté nommant un commissaire du Gouvernement. 

Organisation de la discussion. 

M. Vignes, rapporteur de la cemmission des relations exté- 
rieures. 

M. Bidet, président de la cominission des relalions extérieures 
et rapporteur suppléant. 

Mme Crémicux, rapporteur suppléant de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts, saisie 
pour avis. 


® «1 








M. Léger, rapporteur pour avis de la commission des affaires 


financières, 
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9. — Règlement de l'ordre du jour (p. 62). 


PRESIDENCE DE M, LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président, La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 20 juin a été affiché, 
IL n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


— 
EXCUSES 
H. le président. MM. George: Riond et Eschenbrenner s'excu- 


seut de ne pouvoir assister à la séance, 


34 
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DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. le président du conseil des 
Iinistres une demande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, déterminant 
le statut du notariat dans les Etablissements français de l'Océa- 
mue 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 400, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
uiales. (Assentiment ) 


\ 


— 4 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédet et des membres du 
groupe des républicains indépendants une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à 
l'organisation des journées médicales de Dakar. 

La proposition sera imprimée sous le n° 401, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
financitres, (Assentiment ) 


Fe 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Rocaglia un avis présenté au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications sur la demande d'avis (n° 319, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier : 

1° Le traité instituant la communauté économique européenne 
et ses annexes; 2° Je traité instituant la communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à cer- 
tuines institutions communes aux communautés curopéennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957. 


L'avis sera imprimé sous le n° 399 et distribué, 


NT ue 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. là président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent du conseil des ministres déclare retirer la demande d'avis 
n° 12, session 1%5-1%%6) sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à l'exploitation 
des forèts dans les territoires d'Afrique relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, demande d'avis qui avait été déposée 
Jors de la stance du 13 oclobre 19535. 


Acle est donné de ce retraii. 


— 7 — 


COMMUNAUTE EUROPEENNE 
RATIFICATION DE DIVERS TRAITES ET D'UNE CONVENTION 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifier: 1° le traité instituant la communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
communauté européenne de l'énergie atomique; 3° Ja conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. (N° 319, 


27, 388, 991, 392, 399, 394, 308, session 1956-1957.) 








J'ai recu un arrêté nommant M. Vignes, inspecteur de Ja 
France d'outre-mer, en qualité de commissaire du Gouverne- 
nent pour assister M, le ministre de la France d'outre mer. 

Acte est donné de cette communication. 

La conférence d'organisation de la discussion, réunie le jeudi 
20 juin, conformément à article 45 du règlement, a réparti 
couune suit le temps réservé à cette discussion : 

Union des gauches républicaines: 1 heure 45; républicains 
indépendants (métropole, Algérie, outre-mer) et centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale: 1 heure 45; S. F. I. O., 
apparentés el mouvement socialiste africain : 1 heure 45; répu- 
blicains sociaux et apparentés: 1 heure 30; indépendants 
d'outre-mer, M. R. P. et apparenté: 1 heure 15; communistes 
et union des républicains progressistes: 45 minutes; rassem- 
blement démocratique africain: 930 minutes; union française : 
30 minutes; non inscrits : 13 minutes. 

La parole est à M. Vignes, rapporteur de la commission des 
relations extérieures en ce qui concerne la communauté éco- 
nomique européenne et les institutions communes aux 
communautés européennes. 

M. Vignes, rapporleur de la commission des relations erté- 
ricures. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, nous allons 
aborder aujourd'hui la discussion d'un important problème 
qui à fait l'objet de deux rapports au fond devant votre com- 
mission des relations extérieures, et de-nombreux rapports pour 
avis dont lecture vous sera donnée tout à l'heure. 

A l'issue d'un débat préliminaire cui s'est déroulé le 29 jan- 
vier dernier, notre Assemblée avait invité le Gouvernement à 
la saisir pour avis du projet de loi portant ratification du 
« traité instituant le marché commun européen ». Tout en 
formulant le souhait que l'avis de notre Assemblée intervienne 
dans les meilleurs délais, M. le président du conseil a déféré 
par lettre du {°° avril 1957 au désir que nous avions exprimé. 

Votre commission des relations extérieures a été chargée 
d'examiner le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratitler: 1° Je traité instituant la communauté euro- 
péenne et ses annexes; 2° le traité instituant la communauté 
europtenne de l'énergie atomique ; 3° Ja convention relative 
à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome, le 25 mars 1957. 

Le présent rapport traitera seulement des points 1 et 3 du 
projet de loi dont le point 2 fera l'objet d'un rapport distinet, 
qui à été rédigé par M. Bégarra, également au nom de la 
commission des relations exterieures. 

Il est apparu à votre commission que, sans vouloir s'inter- 
dire de considérer les traités et convention dans leur ensemble, 
elle s'arrèterait plus spécialement aux clauses et dispositions 
assorties des annexes et protocoles afférents qui intéressent 
les territoires et pays d'outre-mer, Aussi bien, avons-nous 
porté une particulière attention aux articles 131 à 136 inclus 
du traité instituant la communauté économique européenne, 
articles qui organisent l'association des pays et territoires 
d'outre-mer à la Communauté nouvelle; aux annexes I, II, WI 
et IV, ainsi qu'aux protocoles intéressant la France ou les pays 
et territoires appartenant à la zone franc ; enfin, à la convention 
d'application relative à l'association des pays et territoires 
d'outre-mer à la Communauté qui figure dans les dernières 
pages du document que vous avez entre les mains. 

Eu égard au fait que les territoires d'outre-mer sont partie 
intégrante de la République, il était juridiquement concevable 
qu'ils fussent intégrés, comme la métropole, à la Communauté 
européenne; mais, en dernière analyse, c'est la formule plus 
souple de l'association qui a été retenue. Cette décision se 
justifie par la situation propre des territoires intéressés dont 
l'économie n'a pas atteint le même degré de développement 
que les pays européens cosignataires du Traité. 

En considérant que la méthode choisie à Messine méritait 
d'être poursuivie, l’Assemblée de l'Union française avait d'ail- 
leurs estimé, le 29 janvier dernier, à l'occasion du débat au- 
quel je faisais allusion tout à l'heure, que, pour des raisons 
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… 
d'ordre à la fois économique et politique, l'inclusion des pays 
d'outre-mer dans l'organisation européenne ne pouvait être 
que progressive. 

Il nous reste à examiner comment le Traité soumis À ralifi- 
cation a répondu aux préoccupations qui n'ont pas cessé d’ani- 
mer cette Assemblée. 

Je me bornerai à résumer, dans cette premitre partie, les déve- 
Joppements que j'avais consacrés à l'analyse du traité propre- 
ment dit, car je suppose que ce texte vous est suffisamment 
connu par les études que nous avons faites pour que je puisse 
me permettre de passer rapidement sur les grandes lignes du 
traité lui-mème. 

Le traité, vous le savez, a été signé à Rome, le 25 mars 1957, 
entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Alle- 
magne, la République française, la République italienne, le 
Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas, Il 
n'a pas uniquement pour objet d'insliluer par étapes une 
union douanière réalisable au terme d'une période de douze à 
quinze ans et fondée sur Ja libre circulation des capilaux, des 
services et des marchandises. Il se propose, comme l'indique 
son préambule, d'arrèler de concert une politique financiere, 
économique et sociale commune, tendant à améliorer progres- 
sivement les conditions de vie et d'emploi des peuples inté- 
zessés ; en effet, les parties contractantes entendent confirmer la 
solidarité qui lie l'Europe et les pays d'outre-mer — ce point 
est à souligner — dont elles désirent assurer la prospérité con- 
formément aux principes de la Charte des Nations Unies. 

Les buts que s'assigne la communauté sont clairement définis 
aux articles 2 et 3 du Traité auxquels je vous renvoie. 

La réalisation des tâches confiées à la Communauté est assu- 
tée par: 

L'Assemblée qui comprend 142 délégués — provisoirement 
désignés par les parlements respectifs — dont 36 pour l'Alle- 
magne, 26 pour la France et 26 pour l'Italie, 14 pour la Belgique, 
14 pour les Pays-Bas et G pour le Luxembourg, Commune au 
marché commun et à l'Euratom, celte Assemblée remplace l'as- 
semblée commune du pool charbon-acier. Elle tient une session 
annuelle et stalue, sauf dispositions contraires du Traité, à la 
majorilé absolue des suffrages exprimés. Ses deux tâches essen- 
tielles sont: une tâche consultative pour les problèmes dont la 
solution e<f particuliérement importante pour la Communauté, 
et une tâche de contrôle sur les actes de la Commission euro- 
péenne. 

Le Conseil est l'autorité suprème, l'instance de décision. On 
l'appelle plus communément le « Conseil des six ministres ». 

La Commission est composte de reuf membres; elle est, en 
quelque sorte, l'instance de travail qui prépare les dossiers et 
les décisions du conseil des six ministres, 

La Cour de justice, commune au Marché commun et à l'Eura- 
fom, de même que l'Assemblée, est formée de sept juges assis- 
lés de deux avocats généraux. Elle assure, comme c'est le rôle 
de toute cour de justice, le respect du droit dans l'interprétation 
et l'application du présegt traité. 

Le Comité économique et so:ial, organisme de caractère con- 
Sullatif, compte 101 membres représentant les différentes caté- 
gories de la vie économique et sociale; il assiste, à la fois, le 
Conseil et la Commission. 

J'en arrive à la seconde partie qui nous intéresse plus direc- 
tement et qui est l’associa'ion des pays et territoires d'outre- 
mer. Voyons, tout d'abord le champ d'application et les prin- 
cipes généraux de cette association. 

Conformément aux principes énoncés dans le préambule du 
Traité, l'association doit, gar priorité, servir les intérêts de ces 
pays et terriloires et assurer leur prospérité de manière, je 
cite, « à les conduire au développement économique, social et 
cuturel qu'ils attendent », et c'est là plus qu'une clause de 
style. 

Les pays et territoires d'outre-mer auxquels s'applique l'asso- 
Ciation sont, outre l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française: Saint-Pierre et Miauelon. l'archipel des 





Comores, Madagascar et dépendances, la Côte française des 
Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablisse- 
ments francais de l'Océanie, les terres australes et antarctiques, 
la république autonome du Togo; le territoire sous tutelle du 
Cameroun administré par la France; le Congo belge et le terri- 
toire sous tutelle du Ruanda-Urundi administré par la Belgique ; 
la Somalie, territoire sous tutelle administré par l'Italie: la 
Nouvelle-Guinée néerlandaise. 

L'association sera progressivement réalisée par la participation 
des pays européens aux investissements qui n'ont pas un carac- 
tère de rentabilité ou qui présentent un intérêt social et par 
l'abaissement des tarifs douaniers dans les pays européens 
comme dans les territoires d'outre-mer dont les industries rece- 
vront une protection privilégiée; cette protection résidera à la 
fois dans la faculté, exclusivement réservée à l'outre-mer, de 
maintenir des droits de douane frappant sans discrimination les 
produits importés provenant des six pays contractants et dans 
la possibilité d'accroître les contingents tarifaires selon les 
règles générales fixées par le Traité. 

L'association consistera également dans l'établissement pro- 
gressif de la non-diserimination en maticre d'investissements 
privés et d'elablissement. 

Elle sera réalisée progressivement au cours de la période de 
transition par des conventions d'application dont la premiere, 
annexée au Traité, a une porte de cinq ans. 

Voyons maintenant les dispos tions prévues par le Traité et 
par la Convention d'application qui lui e<t annexée. 

Ces dispositions prévoient tout d'abord la création d'un fonds 
de développement pour les pays et tecritoires d'outre-mer. 

Les six pays membres participeront à ce fonds géré par la 
Commission. L'Allemagne et la France fourniront une contribu- 
tion égale; le montant global des crédits publies qui l'alimen- 
teront a été fixé à 581,25 millons d'unités de compte L. E. P. 
pour cinq années, soit environ 203,437 milliards de franc: 

Je vous indique la répartition des contributions en vous fai- 
sant grève de l'évaluation en unités de compte pour vous 
donner seulement la conversion en milliards : 

Allemagne: 70 milliards; France: 70 milliards; Belgique: 
24,5 milliards; Pays-Bas: 24,5 milliards; Halie: 14 milliards; 
Luxembourg : 0,437 milliards. 

Les inveslissements seront répartis entre les terriloires 
d'outre-mer de Ja manière suivante: territoires français: 511,25 
millions d'unités U. E. P.; territoires belges: 90; territoires 
néerlandais : 35; territoires Haliens: 5. 

Cette simple énumération de chiffres fait ressortir que la 
part majeure de ces investissements est réservée à l'ouire-mer 
francais. 

Si l’on déduit maintenant la contribution française, il apparaît 
que l'apport de nos cinq partenaires aux investissements publics 
— car il s'agit de crédits proprement budgétaires indépendants 
des investissement privés — non immédiatement productifs 
dans les territoires francais d'outre-mer atteindra donc 311,25 
millions d'unités de compte pour cinq ans, soit 108,937 milliards 
de francs environ. Les versements seront effectués suivant une 
progresssion qui fait apparaitre, pour la cinquiéme année 
d'application de ladite convention, une contribution étrangere 
aux investissements outre-mer de l'ordre de 42 milliards de 
francs, 

C'est au Gouvernement de la République qu'il appartient da 
présenter à Ja Commnssion, en accord avec les autorités lora'es 
et avec Ja représentation des territoires intéressés, cela confor- 
mément à l'article 2 de la prem ère convention d'application, les 
projets sociaux et économiques pour lesquels 1e financement 
de Ja Communauté est demancé. 

La Comrnission établit chaque année les programmes géné- 
raux Commporlant des projets pour le financement de cerlaines 
institutions sociales et d'investissements économiques d'intérét 
#énéral d'rectement liés à l'exécution d'un programme tel que 
le plan d'équipement et de développement francais. Cette exi- 
gence à Clé présenlte par nos partenaires européens qui 
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tenaient, en effet, à s'insérer dans les réalités les plus concrè- 
tes, et il est apparu que la meilleure formule était précisément 
d'acerocher ces investissements publics à nos propres plans de 
développement et d'équipement qui pourront ainsi recevoir des 
prolongements utiles et peut-être plus rapides. 

Apres consultation de la Commission, c'est le Conseil qui 
determine à la majorité qualifiée le montant destiné d'une part 
aux institutions sociales et d'autre part aux investissements 
économiques d'intérêt général. 

A l'intérieur de chacun de ces deux secteurs principaux, la 
Commission répartit les sommes disponibles et communique au 
Conseil ses propositions qui sont réputées approuvées si aucun 
Etat membre ne demande que le Conseil s'en saisisse. Il y a 
donc un semi-automatisme dans le fonctionnement du méca- 
nisme, Si le Conseil est appelé à se prononcer, il statue à Ja 
majorité qualifiée dans un délai de deux mois; les montants 
non affectés au cours d'une année sont reportés aux années 
suivantes. 

En matière de tarif extérieur commun et de tarifs douaniers, 
le premier sera fixé à la moyenne arithmétique des droits appli- 
qués au 1% janvier 1957, sous réserve de dispositions tarifaires 
faisant exception à la règle et dont on trouve l'énumération 
dans les listes annexées au traité; il sera mis en place selon les 
règles du Traité pour les produits intéressant l'outre-mer. 

La France a obtenu que ce tarif soit établi à un niveau suffi- 
samment protecteur pour constituer un traitement préférentiel 
au bénétice des produits tropicaux de la Communauté ; je cite, à 
ütre d'exemple: 16 p. 100 pour le café, 20 p. 100 pour les 
bananes et 9 p. 100 pour !e cacao de provenance extérieure ; les 
huiles végétales relevant d'un régime spécial qui doit faire 
l'objet de négociation; les contingents tarifaires accordés à 
l'Allemagre en ce qui concerne les bananes, à l'Italie et au 
Bénélux en ce qui concerne le café vert, atténuent, il est vrai, 
la portée de cette préférence qui donne cependant aux pays et 
territoires d'outre-mer l'assurance d'un débouché considérable- 
ment élargi pour leurs produits. Nous reviendrons sur ce point 
pour le commenter. 

Quant aux graines et fruits oléagineux, qui figurent en 
annexe II du traité, ils jouissent du régime propre aux produits 
agricoles défini plus précisément aux articles 39 et 44 du Traité; 
ils tombent, en fait, dans le domaine commun des produits 
agricoles. 

Dans le cas où l’abaissement des prix met en péril l’économie 
du pays ou territoire producteur, ce régime permet d'appliquer 
un système de prix minima au-dessous desquels les importa- 
tions peuvent étre: soit temporairement suspendues ou rédui- 
tes, soit effectuées à un prix supérieur au prix minimum fixé 
pour le produit en cause, droits de douane non compris. 

C'est le Conseil qui, dès l'entrée en vigueur du traité, déter- 
mine, sur proposition de la commission, les critères permettant 
d'instaurer le système des prix minima. 

Les droits applicables aux produits de la liste G, ceux qui 
frapperont notamment les huiles végétales, seront fixés par voie 
de négociations qui s'’ouvriront entre les Etats membres à la 
diligence de la commission avant la fin de la deuxième année, 
pour se clore avant la fin de la première étape, c'est-à-dire en 
principe avant la fin de la troisième année, à compter de l’en- 
trée en vigueur du Traité. 

Pour la période de cinq années que couvre la première 
convention d'application, les dispositions prévues par le Traité 
— articles 12 à 97 inclus — pour l'élimination des droits de 
douane et des restrictions quantitatives entre Etats membres 
seront appliquées dans les relations commerciales entre ces 
Etats et les territoires d'outre-mer. 

Par référence aux droits de douane — on taxes d'effet équi- 
valent — appliqués le 1®* janvier 1957, le rythme des réduc- 
Uons est déterminé comme suit à l'importation : 

{° Au cours de la première étape, une première réduction 
Intervient un an après l'entrée en vigueur du Traité, une 
deuxième dix-huit mois plus lard, une troisième à la fin de Ja 





quatrième année à compter de l'enrtée en vigueur du Traité: 

2° Une nouvelle réduction intervient dix-huit mois après le 
début de Ja deuxième étape, une deuxième réduction dix-huit 
mois après la précédente et une troisième est opérée un an 
plus tard. 

Les Etats membres s'efforcent d'aboutir à ce que la réduction 
appliquée aux droits sur chaque produit atteigne à la fin de 
la première élape, au moins 25 p. 100 du droit de base et à la 
fin de la deuxième étape, au moins 50 p. 100 de ce droit. 

Toutefois, et cette clause est d'importance primordiale, les 
pays et terriloires peuvent percevoir des droits de douane 
— et je rends ici tous nos collègues africains et d'outre-mer 
altentuifs à celte particularité — qui répondent aux nécessités 
de leur développement et aux besoins de leur industrialisation, 
ou des droits fiscaux qui alimentent leur budget en raison 
de leur caractère même. Comme les droits de douane visés 
ci-dessus doivent être progressivement ramenés au niveau de 
ceux qui frappent les importations de produits provenant de 
l'Etat membre avec lequel chaque pays ou territoire entretient 
des relations particulières — en l'occurrence il s’agit de la 
France métropolitaine — les pourcentages et le rythme des 
réductions prévus pour l'ensemble des droits de douane ne 
s'appliquent qu'à la différence entre le droit perçu à l'impor- 
tation des marchandises provenant de la métropole et le droit 
perçu à l'importation des marchandises provenant d’autres 
Etats. Ce système d'exception permet donc de protéger les 
industries ultra-marines contre la concurrence des pays euro- 
péens ayant sur elles une avance sensible. 

Les territoires d'outre-mer jouissent également d'un avan- 
tage appréciable puisque leurs marchandises bénéficient, à 
l'entrée dans les Etats membres, de l'élimination progressive 
et totale à terme des droits de douane, telle qu'elle est prévue 
par des dispositions générales du Traité. 

Voyons ce qu'il en est des contingents. Dans les territoires 
ou pays d'outre-mer, les contingents ouverts aux Etats autres 
que celui avec lequel ce pays ou territoire a des relations par- 
ticulieres — c’est la formule consacrée — sont transformés en 
contingents globaux accessibles sans discrimination aux autres 
Etats membres, un an après l'entrée en vigueur du traité. 
A partir du même délai, ces contingents sont augmentés 
annuellement, par application des dispositions de l’article 32 
et de l'article 33, jusqu'à leur élimination au terme de la 
période de transition. 

En conséquence, les contingents globaux sont, un an après 
l'entrée en vigueur du traité, établis de manière à réaliser, 
par rapport à l’annte précédente, un accroissement d'au moins 
20 p. 100 de leur valeur totale. Chaque année les contingents 
sont élargis, suivant les mêmes règles et dans les mêmes pro- 
portions, par rapport à l'année qui précède. A la fin de la 
dixième année, tout contingent doit être au moins égal à 
20 p. 100 de la production nationale. 

Quant au droit d'établissement, dans les relations entre les 
Etats membres et les pays et territoires, le droit d’établisse- 
ment des ressortissants et sociétés des Etats membres autres 
que celui qui a des relations particulières avec ces puys et 
territoires, est réglé sur une base non discriminatoire selon 
un programme qui détermine les étapes de la liberté d'éta- 

lissement, Ce droit n'intéresse que des personnes non sala- 
rites. 11 faut bien préciser ce point. 

Conformément aux dispositions de la première convention, 
les modalités en sont fixées au cours de la première année 
d'application par le conseil, statuant à la majorité qualifiée 
sur proposition de la commission, de teile sorte que toute dis- 
crimination disparaisse progressivement au cours de la période 
de transition, Mais en aucune manière ces dispositions ne 
visent les salariés, Une confusion aurait pu se produire sur ce 
point, je tiens à la dissiper tout de suite. 

Etudions ensuite comment peut être renouvelée la pre- 
mière convention d'application d'une portée de cinq ans. 
Avant l'expiration de la convention, le conseil des six 
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ministres statuant à l'unanimité, élablira, à partir des réali- 
sations acquises, et sur la base des principes inscrits dans le 
traité, une deuxième convention couvrant une nouvelle période. 
Il en résulte donc que les chitflres des investissements 1e 
sauraient être inférieurs à ceux de la cinquième année, puis- 
qu'on s'appuie sur les objectifs alteints à la fin de la pre- 
mière période, c'est-à-dire à la fin de la cinquième année. 
C'est le terme de référence. Au cas où la nouvelle convention 
ne serait pas arrêtée à la fin de la période de einq ans, la 
suppression progressive des droits de douane entre les terri- 
toires d'outre-mer et les Etats membre; serait poursuivie selon 
Je rythme prévu dans le traité, ainsi que l'établissement du 
tarif extérieur commun. Néanmoins les contingents dont béné- 
ficieraient les Etats membres à l'importation dans les territoires 
d'outre-mer ne pourraient dépasser le nveau atteint à la 
cinquième année ; de même, le régime du droit d'établissement 
existant à la fin de la cinquième année serait maintenu. Ces 
dispositions constituent pour les pays et territuires d'outre- 
mer une sauvegarde essentielle qui doit être particulièrement 
soulignce. 

Le traité dans ses applications à l'Algérie et aux départe- 
ments d'outre-mer. 

Le traité de Marché commun s'applique à l'Algérie et aux 
départements français d'outre-mer en ce qui concerne la libre 
circulation des marchandises, selon la progression analysée 
ci-dessus; l’agriculture par le système d'accords et de contrats 
entre les pays importateurs et les pays exportateurs — les prix 
payés pour les quantités fixées par ces contrats rejoignant, au 
terme de la période transitoire, les prix payés par le pays 
importateur à ses propres producteurs — par le syslème des 
prix minima également, tel qu'il a été analysé ci-dessus; 
enfin par un système de règles communes en matière de 
concurrence, ou de coordination des organisations nationales 
du marché, ou encore d'organ:sation européenne du march, 
en vue de développer le progrès technique, d'élever le : ivesu 
de vie de la population agricole et de stabiliser les marchés 
tout en garantissant ja sécurité des approvisionnements el en 
maintenant les prix à un niveau équitable pour le consom- 
matleur ; 

IL s'applique de même à l'Algérie et aux départements fran- 
Çais d'outre-mer par Ja libération des services qui comprennent 
uolamment des activités de caractère industriel, commercial et 
artisanal, ainsi que les services des banques et des assurances; 
par les règles de concurrence, qui prévoient notamment l'éli- 
lmuination des accords entre entreprises avant pour effet d'empê- 
cher, de restreindre ou de fausser le libre jeu de la concur- 
rence à l'intérieur du marché commun, et d'une manière 
générale l'élimination des pratiques discriminatoires et ée 
dumping à l'ictérieur de la communauté; par les mesures de 
sauvegarde qu'un Etat membre peut être conduit à prendre 
en cas de difficultés graves affectant un secteur de l'activité 
économique on aïltérant une situation économique régionale, 
ainsi que le régime d'aide à l'exportation et de taxes spéciales 
à l'importation dont la France a obtenu de bénéficier, 

Enfin, il s'applique à l'Algérie et aux départements d'outre- 
mer par les institutions de la communauté, Cela est presque 
d'évidence. Vous noterez que le traité s'applique, dans ses 
dispositions essentielles, à l'Algérie et aux départements fran- 
Çais d'outre-mer, à l'exclusion des dispositions concernant les 
travailleurs et Fharmonisation des charges sociales, 

Les conditions d'application des autres clauses du traité 
seront déterminées, dans les deux premières années d'appli- 
cation, par le conseil statuant à l'unanimité sur proposition 
de la commission européenne. Cette clause d'unanimité per- 
met donc d'éviter une extension trop hâtive des dispositions 
générales du traité aux départements d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'aide financière en fonds publics, il 
ressort du traité et de la première convention d'application 
que l'Algérie et les départements d'outre-mer recevront leur 
lart des sommes attribuées par le « Fonds de développemeut 





pour les pays et territuires d'outre-mer », mais non par ja 
banque européenne d'investissements. En eflet, une équivoque 
aurait pu s’introduire ici, puisque, sauf certaines dispositions, 
le traité doit s'appliquer presque intégralement à l'Algérie et 
aux départements d'outre-mer. IL fallait donc éclaireir ce point, 
et c'est pourquoi je suis amené à préciser. La banque euro- 
péenne d'’investissements ne peut, en eflet, investir à fonds 
perdus, mais seulement consentir des prêts à des particuliers; 
cet établissement n'exerce normalement son activité que sur 
le territoire européen des Etats membres, eauf décision 
contraire du conseil des gouverneurs prise à l'unanimité, 

Quant au problème du régime à appliquer en Algére et 
äGans les départements d'outre-mer aux produits faisant l'objet 
du traité instituant la communauté européenne du charbon et 
de l'acier, les parties contractantes sont convenues de le régler 
dans le plus court délai, au plus tard à l'occasion de la pre- 
mivre revision du traité instituant la communauté europcenne 
du charbon et de l'acier, conformément aux d'spositions du 
protocole spécial annexé au traité. 

Le traité a prévu l'association éventuelle des pays indépen- 
dants de la zone franc, Par une déclaration d'intention jointe 
au traité et comprise dans « l'acte final », qui se trouve intégré 
à la convention commune dans le document que vous avez sous 
les yeux, les parties contractantes, soucieuses de contribuer au 
développement économique et social des pays indépendants 
appartenant à la zone franc, proposent à ces pays d'engager 
des négociations dès l'entrée en vigueur du traité pour conclure 
une association économique avec la communauté. Dans l'inter- 
valle, l'entrée en vigueur du traité n'entrainera aucune modi- 
fication du régime douanier alors appliqué aux importations en 
France de marchandises originaires et en provenance du Maroc, 
de la Tunisie, de la République du Vietnam, du Cambodge et 
du Laos ainsi que des établissements français du condominium 
des Nouvelles-Hébrides. 

Enfin la communauté établit avec le conseil de TJ'Europe 
toutes coopérations utiles et organise avec l'O. E. C. FE. une 
étroite collaboration dont les modalités seront fixées d'un com- 
mun accord. Nous reviendrons d'ailleurs tout à l'heure sur ce 
point lorsque nous ferons la critique des textes. 

Abordons maintenant Ja partie critique du traité, ainsi que 
des accords et protocoles qui Jui sont annexés. 

Par :a complexité et sa hardiesse — c'est indiscutable — l'or- 
ganisation européenne du marché commun comporte, comme 
toute entreprise de grande ampleur, des risques et des chances 
pour ceux qui y participent. Alors que la France métropolitaine 
s'intégrera dans l'organisation, la France d'outre-mer, ainsi 
que nous l'avons indiqué, y sera seulement associée en raison 
des caractéristiques économiques et sociales qui lui sont propres. 

Notre Assemblée, où la métropole et l'outre-mer sont repré- 
sentées à parité, a, par essence, vocation pour examiner quels 
avantages et quels inconvénients résulteraient, pour chacun des 
éléments qui composent la République, de l'entrée en vigueur 
du traité. Mais un: remarque est à faire dès le principe sur 
l'évolution très souple de le communauté: cette évolution doit 
s'accomplir par étapes qui s'échelonnent sur une période tran- 
sitoire de douze à quinze ans, elle admet des clauses de sau- 
vegarde, d'exception ou d'unanimité qui réservent aux partici- 
pants la possibilité de suspendre, ou de différer l'application du 
iraité, aussi bien Ja mise en marche du Marché commun ne 
saurait surprendie ni l'économie de la métropole, ni celle de 
l'outre-mer. En effet, les transitions nécessaires ont (té prudem- 
ment ménagées et d'aucuns pourraient méme trouver exces- 
sive la multiplicité des clauses dilatoires ou dérogatoires que 
comportent les textes soumis à ratification, si le souci d'écarter 
un systéme rigide pour progresser avec le maxim'm de garan- 
lies ne devait l'emporter sur tout autre. 

Le souci de voir ainsi se multiplier des clauses d'exceptien est 
parliculièrement sensible chez Je ministre allemand de l'éc)- 
nomie, M. Ehrardt, qui considère qu'il sera difficile de faire 
fonclonner le Marché commun en raison même des elauses 
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spéciales et dilatoires qu'il comporte; mais notre souci, à nous, 
est autre: il est justement de réaliser une harmonie entre les 
intérèts de la métropole et ceux de l'outre-mer au sein de la 
communauté européenne, Cela explique que nous ayons intro- 
duit le maximum de souplesse dans le mécanisme. 

Quel peut être, devant le problème posé, le point de vue 
métropolilain ? 

Il serait vain de se dissimuler que son intégration dans l’or- 
ganisation du marché commun n'est pas exemple de risque 
our la France métropolitaine JL Jui faudra notamment, au 
cours de la période transitoire, procéder à l'adaptation, voire 
à la reconversion de certains secteurs de son économie, et 
renoncer, progressivement il est vrai, à un système protec- 
tonniste dont la libération des échanges, déjà étendue à cer- 
tains produits d'outre-mer, rendait d'ailleurs le maintien chaque 
jour plus précaire, Ses prix qui se trouvent supér:eurs d'ea- 
viron 15 p. 100 aux cours mondiaux ne deviendront compéti- 
Ufs que si elle parvient à produire davantage, à moindres 
frais et, éventuellement, à moindre bénéfice sur chaque pro- 
duit; une telle perspective est saine d'ailleur:, puisqu'elle est 
à l'o; posé du malthusianisme économique qui, malheureuse- 
ment, a trop souvent caractérisé notre économie depuis quel- 
ques années 

La France devra done mettre à profit les déluis de transition 
pour soutenir la concurrence de ses partenaires européens, 
qu'elle admettra pa: degrés et dans certaines limites sur le 
marché d'outre-mer, comme elle la eupportera d'ailleurs sur 
son propre territoire, Elle trouvera dans les règles fixées par 
Je trailé, des dispositions qui lui permettront d'aborder une 
phase largement concurrentielle sans complexe d'infériorité. 
Dans le domaine de la concurrence proprement dite, l'inter- 
diction de toutes pratiques tendant à fausser le jeu normal des 
échanges ou des marchés, et l'adoption de mesures anti- 
dumping lui fouruissent un premier système protecteur que 
viendra compléter l'harmonisation des législations prévue pour 
éliminer les disparités et les distorsions, I! est spécifié en par- 
liculier — et ce point, vous l'imaginez aisément, à fait l'objet 
de négociations très ardues avec nos partenaires — qu'à la fin 
du la première étape la rémunération des heures supplémen- 
taires devra être alignée sur celle qui a cours en France; à 
défaut, la métropole pourra prendre des mesures de sauvegarde 
dans les secteurs de son économie qui seraient affectés par 
une distorsion, De plus, nos partenaires s'engagent à réaliser 
avant la fin de la première étape l'harmcaisalion effective des 
salaires masculins et féminins. 

Dans le domaine de la politique économique où collaboreront 
les administrations et les banques centrales des Etats membres, 
chaque Etat garde pour premier objectif l'équilibre de sa 
lalance globale des payements tout en veillant à assurer un 
laut degré d'emploi et la stabilité du niveau des prix. 

Le problème du taux des changes sera trailé comme un 
probléme d'intérèt commun; un comité monétaire consultatif 
spécial, à distingue: du comilé économique et social, sera 
constitué à l'effet de promouvoir la coordination des politiques 
ronétaires et de suivre la situation financière des Etats mem- 
bres, ainsi que le fonctionnement du régime général des pays- 
ments entre Etats au sein de la communauté, 

Dans le cas où la France éprouverait des difficultés ou des 
menaces de difficultés dans sa balance de payements, diffi- 
cultés qui seraient dues à un déséquilibre global ou partiel, 
une procédure normale et une procédure d'urgence ont été 
prévues: 


La procélure normale comporte plusieurs phases sucees- 


sives allant de simples suggestions adressées par la commis- 
sion au pays en difficulté, jusqu'au concours mutuel des Etats 
membres décidé par le conseil — car les suggestions sont 
souvent plus théoriques qu'efticaces — ou encore la mise en 
œuvre d'une clause de sauvegarde accordée par là commis- 
sion; et cette clause de sauvegarde peut aller jusqu'à l'arrêt 





du désarmement tarifaire ou même le rétablissement du droit 
de douane ou de contingentemeat entre les pays membres. 

En cas d'urgence, l'Etat en difficulté pourra prendre lui- 
mème les mesures de sauvegarde qu'il jugera utiles afin de 
redresser l'équilibre de sa balance des payements, la faculté 
tlant laissée au conseil, statuant à la majorité qualifiée, de 
modifier par la suite ou d'annuler les mesures ainsi prises. 

D'autre part, au cours de la période de transition, la France 
peut wubtenir de faire jouer telle clause de sauvegarde qu'elle 
jugerait appropriée pour remédier à une difficulté grave; 

Dans le domaine de la politique commerciale, la coordina- 
tion des relations commerciales avec les pays tiers s'effectuera 
progressivement sous la protection du tarif extérieur commun. 

On ne saurait trop insister sur les caractéristiques dominantes 
du traité de Marché commun selon les propositions de la com- 
mission soumises à l'approbation du Conseil statuant à l'una- 
nimité au cours des deux premières étapes, à la majorité qua- 
lifite par la suite. 

En raison de la disparité constatée entre les prix français et 
les prix étrangers, la France a obtenu seule — j'y insiste — 
par un protocole spécial, de maintenir le système de taxes à 
l'importation et d'aide à l'exportation actuellement pratiqué, 
dans Ja limite d'un taux maximum d'environ 15 p. 100. De 
nouvelles taxes pourront être créées pour les produits non 
encore libérés. Un point essentiel a été acquis: la France 
pourra maintenir ce régime sans limitation de durée, aussi 
longtemps que l'équilibre de sa balance des payements n'aura 
pas été assuré pendant plus d'un an et que ses réserves moné- 
taires n'auront pas atteint un niveau satisfaisant. 

Elle a obtenu, en outre, que le passage de la première à là 
seconde étape s'effectue lorsque tous lies objectifs du traité 
aurent été effectivement atteinte, particuliérement en ce qui 
concerne l'harmonisation des charges sociales et Ja politique 
agricole. Au cas où elle l'estimerait nécessaire, elle pourrait 
demander que la première étape fût, à deux reprises, prolongée 
d'un an. Sur ce point, nous avons eu une discussion approfon- 
die en commission et nous avons même posé des questions prés 
cises au ministre. 

Dans l'hypothèse où il serait constaté, au terme de la pre- 
mière étape, prolongée d'un ou deux ans, que les objectifs n’ont 
pas été atteints, il s'agirait, en l'espèce, d'un procès-verbal de 
constat et non pas d'une décision d'opportunité sur le passage 
d'une étape à l’autre. Le mécanisme serait alors stoppé à la pre- 
mière étape jusqu'à ce qu'une instance d'arbitrage se prononce 
à la demande d'un pays qui aurait été mis en minorité, le délai 
de six mois imparti à l'instance d'arbitrage pour se prononcer 
tlant suspensif. En d'autres termes, il est partiellement inexact 
de dire que la période transitoire est d'une durée de douze à 
quinze ans. En réalité, elle pourrait théoriquement se prolon- 
ger bien au delà, cela signitierait que le traité se trouverait 
bloqué et que les négociations devraient ètre reprises. 

Ainsi done, ces considérations ont-elles un caractère plus 
théorique que réel, mais j'ai tenu à vous en donner l'analyse 
aussi complète que possible. 

Ainsi, la France métropolitaine s'engage dans la Communauté 
européenne après s'être entourée de garanties qui doivent lui 
permettre d'adapler sans à-coup sérieux son économie à une 
situation nouvelle par certains de ses aspects. Elle a estimé que 
les pays et territoires d'outre-mer avaient intérêt à être asso 
ciés à cette Communauté et elle a obtenu pour leurs économies, 
vulnérables dans leur essor récent, des garanties plus étendues 
encore que pour la sienne propre. 

C'est maintenant, sans doute, que nous sommes au cœur de 
la question, puisqu'il s'agit d'examiner quel peut être, dans 
cette affaire, l'intérêt de l'outre-mer, 

La France métropolilaine avait en effet des motifs valables de 
prévoir l'association de l'outre-mer à l'organisation euro- 
péenne; je vais m'efforcer de démontrer pourquoi. 
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Tout d'abord, l'intégration des économies mé‘ropolitaine et 
ultra-marine élait, à certains égards, dans une impasse. La 
France rencontre en effet des difficultés dans son effort pour 
intégrer l'économie de la métropole et celle de l'outre-mer 
comme l'a nettement établi M. Antoine Laurence, conse.ller 
économique, dans un remarquable et récent rapport. Seul 
l'élargissement des horizons économiques permettra d'écarter 
da solution artificielle des « surprix », que la France et l'outre- 
mer consentent à payer pour maintenir un système de préfé- 
rence mutuelle, Nous avons sans doute à nous féliciter de ce 
que, grâce aux investissements de Ja métropole, l'outre-mer 
dispose, à l'heure présente, d'excédents exportables à l'étran- 
ger, mais il nous faut, dans le même lemps, constater que la 
mélropole absorbe au maximum les produits tropicaux fran- 
çais — on est allé jusqu'à parler de saturation du marché — et 
que l'outre-mer souhaite pouvoir se procurer à meilleur compte 
un outillage dont la dominante ne serait pas nécessairement 
métropolitaine, 

Si, d'autre part, la France cn‘end s'intégrer à l'organisation 
européenne qui comprend au départ six parlenaires, mais reslo 
ouverte à toute adhésion ultérieure, c'est qu'elle espère contri- 
buer ainsi à créer une zone de coprospérité et de mieux-être 
dont il ne lui a pas semblé qu'elle pouvait se réserver le bént- 
lice. Les homines de l'outre-mer seraient en tout cas fondés à 
se replicr sur eux-mêmes s'ils se voyaient tenus à l'écart de 
la communauté qui va s'édifier, Or, tôt ou tard, ce repli devien- 
drait synonyme de régression, une régression dont la propa- 
gande communiste chercherait à tirer parti, et pas seulement, 
d'ailleurs, la propagande communisle, 

La métropole poursuit et développe son effort d'investisse- 
ment dans le cadre du Traité. C'est là un des points majeurs de 
préoccupalion outre-mer: la France ne cherche-t-clle pas à se 
faire relayer, à passer en queique sorte la main à des parte- 
naires européens, parce que lasse de fournir un très dur effort 
d'investissement ? Eh bien, non! la France ne cherche pas 
je ne sais quel alibi à se faire relayer! 

Le fait d'associer l'outre-mer à l'organisalion européenne ne 
dispense pas la métropole de poursuivre ni mème d'accroitre 
l'effort d'investissement qu'elle développe dans ses plans qua- 
driennaux successifs, soit annuellement — pour fixer les kices 
— 196 milliards d'investissements dans l'Algérie, les départe- 
ments et les territoires d'outre-mer. Le Gouvernement de Ja 
République l'a, dès Je principe, en‘endu ainsi, puisqu'il a 
réclamé la participation de ses cinq partenaires curoptens aux 
financements publics d'ordre sociai on d'intérêt général outre 
mer à titre simplement comp:émentaire et pour parfaire les 
réalisations déjà en cours. : 

Cela, d'ailleurs, n'a pas été sans mal. Il est aisément concc- 
vable que des puissances écrangères qui, pour des raisons 
diverses, se trouvent sans prolongement outre-mer, n'acceptent 
pas de gaité de cœur une charge supplémentaire pour aider 
une puissance qui, elle, a conservé des responsabilifés outre- 
mer, à développer ses investissements. 

Le Gouvernement français lui-même, accepte d'accroître ses 
inveslissements à concurrence de 50 milliards dans le cadre du 
traité, et pour les cinq premières années, soit une contribution 
égale à ceile de l'Allemagne fédérale, le plus fort participant. 
! Cet appoint des cinq partenaires européens, a-t-on dit, ct £u 
fond plus symbolique que vraiment riche de possibilités, Mais 
si modeste soit-il, cet appoint des cinq partenaires européens 
n'est pas négligeable. 

Encore que les puissances représentées à l'Assemblée consul- 
tative du Conseil de l'Europe aient admis, dès le 25 septembre 
1952, dans le cadre de la résolution n° 26 — dont nous avons 
discuté ici, il vous en souvient, sous l’appellation du plan de 
Strasbourg — Ja nécessité de contribuer aux investissements 
non immédiatement productifs qui étaient jusque-là assurés 
par les seules métropoles responsables — c'était d'ailleurs une 
simple admission de principe — il est du plus haut int‘rèt que 
la France ait obtenu l'engagement de ses partenaires — enga- 





gement consigné dans les textes — à souscrire pour les sommes 
qui figurent dans la première convention, HN lui a fallu d'autre 
part vaincre leurs réticences et user de persuasion pour Îles 
amener à accepter, en provenance de l'outre-mer francais, des 
produits tropicaux qu'ils reçoivent habituellement d'autres ter- 
ritoires et auxquels leurs nationaux sont accoulumeés, et vous 
savez quelle force d'inertie représente l'accoutumance des clien- 
téles à telle ou telle catégorie de produits, On peut certes trou- 
ver modeste l'anport européen de quelque 42 milliards de francs 
prévu pour la cinquième année, relativement à l'effort d'inves- 
tissement métropolitain, qui avoisinera 250 milliards de francs 
par an pour la France d'outre-mer; celte contribution euro- 
péenne n'en constitue pas moins un appoint non négligeable 
qui n'aurait pas été proposé spontanément, 

On notera d'ailleurs qu'en vertu des dispositions du traité, 
cet apport doit s'élever graduellement — vous savez que tout 
le système du traité repose sur une progression — et qu'en 
tout cas sa modestie mème ne permet aux cinq puissances 
signataires du traité ni d'intervenir dans l'évolution politique 
de l'outre-mer — ce qu'elles ne recherchent d'ailleurs à aucun 
degré — ni d'exercer un contrôle financier qui excè le leur part 
contributive, Elles n'en ont pas fait mysière. 

On peut soutenir valablement que l'outre mer dans cette 
combinaison occupe une position priviégice. 

En effet, la France métropolilaine a fait adopter per ses 
partenaires européens, au bénéfice des territoires d'outre-mer, 
un système doublement avantageux qui tout à la fois leur 
ouvre plus largement le marché européen et les autorise à 
frapper les marchandises europtennes de droits à l'importa- 
tion qui s'akaisseront progressivement au niveau des droits 
qui frappent les produits métropolitains : 

— l'accès des produils d'outre-mer au marché europten 
sera progressivement élargi par l'établissement du tarif exté- 
rieur qui atteindra Jes produits tropicaux similaires provenant 
notamment d'Amérique latine ou des pays placés sous pavil- 
Jon britannique. On objectera sans doute que nos partenaires 
ont oblenu le maintien de contingents importables en prove- 
nance de leurs fournisseurs habituels mais dans le cas des 
bananes importées par la République fédérale allemande, et 
dont Je tonnige annuel moyen avoisine 290.000 tonnes, c'est 
du moins ce chiffre qui a élé retenu dans le Traité comme 
chiffre de référence, le contingent transitoirement maintenu 
laisse libre pour les producteurs d'outre-mer français une 
marge — que j'appellerai une marge de conquête — de 
29.000 tonnes, au cours de la deuxième période, puis de 
08.000 tonnes au delà. Soit respectivement 29 fois environ, 
puis praliquement 58 fois le volume actuel de leurs exporla- 
tions. Il faut y joindre cette considération qu'en l'espèce Ja 
France * ob'enu que les droits de douane appliqués aux pro- 
duits tropicaux concurrents soient désormais des droits ad 
valorem et non plus des droits spécifiques qui, en raison de 
leur caractère invariable, frappaient — c'est l'évidence — 
plus lourdement les marchandises vendues moins cher, En ce 
qui concerne le café vert, pour prendre un autre exemple 
c'est une marge d'au moins 12.009 tonnes que nos exporta- 
teurs pourront conquérir sous la protection du tarif applicable 
aux cafés étrangers à partie de la sixième annég, puis de 
32.500 tonnes par Ja suile, alors que leur volume d'exportation 
n'excède pas actucllement 2.000 tonnes, Vous voyez égale- 
ment quelle marge subs:ste çt quelles perspectives d'expansion 
sont ouvertes, 

— à l'inverse, maintenant, et renonçant au système de 
discrimination préférentielle, la France a accepté qu'au terme 
de la période transitoire ses produits supportent À l'entrée 
dans les terriloires d'outre-mer des droits identiques à ceux 
qui frapperont les produits de ses partenaires. Ainsi l'outre- 
mer français conserve une barrière protectrice à l'abri de 
laquelle il pourra s'équiper et s'industrialiser en même temps 
qu'il verra disparaitre le mvmopole de fait qu'exercait la métro- 
pole comme fournisseur jouissant d'un régime préférentiel, 
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Au consommateur qui critiquait outre-mer ce régime, la réali- 
sation du Marché commun apportera une augmentation de son 
pouvoie d'achat puisqu'il lui sera finalement possible de se 
procurer, à des prix généralement inférieurs, les marchandises 
dont il aura besoin. C'est l'un des principaux griefs du consom- 
malteur, outre-mer, contre je ne sais quelle survivance du 
régime colonial, qui tombe de ce fait. 

Les perspectives d'expansion, en outre, doivent dissiper cer- 
tuines appréhensions qui se sont fait jour. La métropole 
pourrait apprehender d'ouvrir le marché tropical à la con ur- 
rence européenne mais, à la fin de la période transitoire de 
douze ou quinze ans au cours de laquelle elle aura fourni — et 
c'est de toute rigueur — l'effort indispensable pour rendre ses 
prix compéliufs, elle est fondée à considérer que l'augmenta- 
tion du pouvoir d'achat outre-mer accroitra les besoins du 
consommateur et que le volume des échanges s'en trouvera 
corrélativement augmente, 

Ainsi, à moyen et même à long terme, le désarmement doua- 
nier progressif prévu par le traité de Marché commun sera bien 
générateur d'expansion pour la France ultra-marine et gour la 
France métropolitaine. 

Les territoires d'outre-mer ont, il est vrai, objecté parfois 
— objection qu'on peut recueillir sur place en Afrique comme 
dans cet hémicycle — que, si limité fût-il, l'alaissement des 
droits de douane entrainerait l'amoindrissement des ressources 
du budget fédéral d'Afrique occidentale française. Je prends 
l'exemple le plus typique, la Fécération de l'Afrique équatoriale 
francaise est, pour sa part, soumise au régime particulier du 
bassin conventionnel du Congo, et vous savez que Madagascar, 
les Comores, la côte des Somalis, la République autonome du 
Togo et le Cameroun connaissent un régime qui, en droit ou 
en fait, est analogue. On peut, à cette observation ou à celte 
crainte, répondre tout d'abord qu'en vertu des décrets d'appli- 
cation de la loi-cadre qui ont transféré à l'Etat des services 
d'intérêt général et cerlains services de souveraineté, les 
charges fé lérales se trouvent sensiblement allégées puisque, 
dans le cas étudié, cet allégement, pour l'Afrique occidentale 
française, est évalné à 12 milliards de francs métropolitains 
environ, La Fédération d'Afrique occidentale française a 
d'ailleurs la faculté de maintenir ou de relever les taxes tiscales 
distinctes des droits de douane, distinction que l’on ne fait 
peut-être pas assez; quant aux surtaxes douanières proprement 
dites — ce qu'on appelle les droits de douane — leur part est 
minime dans le total des ressources fiscales puisqu'elle n'a 
atteint pour J'Afrique occidentale française au cours de 
l'année 1% que 3,8 milliards de franes métropolilains, sur un 
total de recettes s'élevant à 97,9 milliards de francs métropoli- 
lains — la proposition est infime. De leur côté, les budgets 
territoriaux continueront, comme par le passé, de e’alimenter 
par les taxes et les droits de sortie. 

On notera par ailleurs que, dans la phase actuelle, la part 
des importations outre-mer provenant de nos cinq partenaires 
ne représente qu'environ 9 p. 100 du volume global des impor- 
lalions tandis que le pourcentage est de 9,3 p. 100 pour les 
exportations à destination des mêmes partenaires; en consé- 
quence, si les pays et territoires d'outre-mer voyaient ur incon- 
vénient à ce que le désarmement douanier et la mise en place 
du tarif extérieur commun se poursuivissent, alors même que 
la première convention de l'application ne serait pas renouvelée 
à l'expiration des cimy années — c'est une hypothèse plau- 
sible — ils devraient être rendus attentifs au fait que le 
désarmement douanier me serait pas unilatéral, c'est-à-dire 
qu'il se poursuivrait également pour nos partenaires européens, 
et qu'au surplus le blocage des contingents, au niveau alors 
atteint à l'expiration de la cinquième année, consoliderait le 
développement de leurs échanges avec l'Europe. Il est à pré- 
sumer que ces cinq ans seraient suffisants pour assurer ceîte 
marge de conquête dont j'indiquais tout à l'heure que la 
proportion était, dès à présent, intéressante. 





En ce qui concerne un point qui mous touche de plus près, 
la représentation à l'Assemblée, au Comité consultatif, voire 
à la Commission — autrement dit, dans les différents orga- 
nismes dont la création est prévue par le Traité — il appartient 
à la République française de réserver, au sein de sa propre 
délégation et dans la période transitoire au cours de laquelle 
la représentation sera assurée par les émanations des parle- 
ments respectifs, il appartient, dis-je, à la République en tant 
que telle de réserver au sein de 6a délégation des sièges pour 
les porte-parole des territoires d'outre-mer qui — ce point doit 
êlre rappelé — ne sont pas effectivement intégrés, mais seule. 
ment associés à la Communauté, Cela — et je l'ai dit au 
départ — a été préféré, de manière à ne pas lier trop étroi- 
tement l'outre-mer à la construction qui s’édifie. Mais dans 
le même temps, il n'était pas possible, puisqu'il ne s'agissait 
pas d'Etats intégrés, de leur assurer une représentation dis- 
tincte qui vienne s'ajouter à la délégation de la République 
Lrançaise., Par conséquent, au cours de la période transitoire, 
c'est nécessairement dans le cadre de la délégation française 
que pourront trouver place les représentants d'outre-mer. 

Votre commission des relations extérieures a formulé, en 
outre, une suggestion que vous retrouverez dans le dispositif : 
il convient, en outre, que les pays d'outre-mer soient ultérieu+ 
rement admis, en qualité d'associés, à adjoïndre aux six délé+ 
gations des six puissances intégrées des experts ou des conseil- 
lers dont la compétence serait strictement limitée au fonction 
rement de l'association de l'outre-mer au Marché commun. En 
d'autres termes, comme dans la plupart des cas, vous l'avez 
vu, il s'agit d'organismes consultatifs; l'Assemblée est coneul- 
tative, la Commission soumet des propositions au Conseil, seule 
instance de décision. I n’y aurait pas, nous semble-t-il, 
d'objections à ce que, pour ce qui inté-esse, et seulement 
pour cela, l'association des pays et territoires d'outre-mer au 
Marché commun, il y eût des experts ou des conseillers, peu 
importe le terme — la formule reste à débattre — adjoint 
aux six délégations dont les effectifs ont été fixés par les 
t'aités; il n'y aurait que des avantages — et le Gouverne- 
ment paraît, à cet égard, réceptif — à ce que, dans le cadre 
d'une négociation ultérieure, il réserve entière cette question. 

L'organisation de marché commun dans le contexte internas 
tional ne pouvait pas échapper à votre commission des relas 
tions extérieures. Je dirai même que c’est le fond de ses 
préoccupations. Ainsi que nous l'avons indiqué, le traité prévoit 
que la Communauté collaborera utilement avec le Conseil de 
l'Europe et l'Organisation européenne de coopération écono- 
muique. Dès à présent, l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe a adopté le 3 mai dernier une recommandation n° 134 
adressée au comité des ministres, par laquelle elle recommande 
particulièrement, je cite: « la signature d'un accord prévoyant 
notamment que la commission de la communauté économique 
européenne présentera un rapport annuel à l’assemblée consule 
tative et que l'assemblée consultative et l'assemblée de la 
communauté économique européenne tiendront des réunions 
communes au cours desquelles seront discutées les incidences 
des activités de la communauté économique européenne sur la 
vie économique et politique des autres pays membres du 
Conseil de l'Europe ». Dans le cadre de l'O. E. C. E., en effet, 
les discussions engagées pour étendre à de nouvelles catégories 
de produits la libération des échanges se poursuivent normales 
ment. 

De fait, les relations entre Etats européens membres de là 
communauté des Six se développent très activement depuis 
plusieurs années sous le signe de la libération des échanges ef 
de l'élimination des barrières douanières. Aussi, l’organisation 
du Marché commun n'introduit-elle pas de bouleversement dans 
la structure même des échanges. En d'autres termes, noug 
pouvons déjà juger sur un certain secteur important de 
l'économie. 

C'est ainsi que dans le cadre de la C. E. C. A., les droits 
de douane, les contingents à l'importation et à l’exportation, 
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ainsi que les restrictions à l'attribution des monnaies étrangères 
ont été supprimées dès la mise en marche de la Communauté. 
De mème la règle de publicité des prix et conditions de vente 
ainsi que la règle de non-discrimination ont été généralistes 
tandis qu’étaient supprimés d’une part les doubles prix et 
d'autre part les discriminations dans les transports ferroviaires. 
Enfin, la Communauté du charbon et de l'acier a, depuis 1956, 
soumis à des conditions précises de contrôle et de transfor- 
mation les activités des comptoirs charbonniers. Quant à la 
protection des travailleurs contre les abus de la concurrence, 
elle vise essentiellement à empècher les entreprises de recourir 
à des baisses de salaires pour s'adapter aux condilions du mar- 
ché. De plus, et afin d'éviter la discontinuité de l'emploi, la 
Communauté a prévu, en faveur des travailleurs, un droit à la 
réadaptation dans des emplois productifs. C’est ainsi notam- 
ment que la mod2rnisation et la transformation de la Compa- 
gnie des ateliers et forges de la Loire, prise à titre d'exemple, 
s'est effectuée sans livenciement du personnel, la Iaiu'e Autorité 
prenant en charge, à part égale avec le Gouvernemen: français, 
Ja moitié du coût de la réadaptation des travaileurs, 

i La mise en œuvre du Marché commun ne représentera donc 
pas un saut dans l'inconnu. Elle prolongera une expérience dont 
iles résullals positifs dans l'ensemble — nous croyons pouvoir 
Je dire — peuvent être appréciés dès maintenant, 

En ce qui concerne le G. A.T.T, — Gencral Agreement on 
Tarifs and Trade — qui a pour objectif l'élimination des bar- 
rières douanières, ses disposilions générales prévoient des déro- 
gations pour les unions douanières du type qui sera réalisé par 
Jde Traité de Marché commun. Parmi les signataires du General 
‘Agreement, les Etats d'Amérique latine ont, en comité inter- 
session (24-27 avril dernier), formulé des doléances relatives 
au tarif extérieur dont l'entrée en vigueur affectera leurs expor- 
titions tropicales à destination de l'Europe. De mème, le Japon 
a protesté contre l'établissement d'un tarif extérieur au marché 
commun et réclamé le bénéfice de la clause applicable à Ja 
nation la plus favorisée dans une note distribuée aux gouver- 
nements des six pays contractants; maïs pour notre part, ayant 
choisi d'assurer l'expansion économique de l'outre-mer français 
sous le bénéfice du tarif extérieur, nous ne saurions revenir 
sur un choix qui engage l'avenir commun, La France, 
elle, n'a jamais fait obstacle à la stabiiisation des prix à 
l'échelon d'un ensemble mondial. I lui est apparu néanmoins 
que la réalisation du Marché commun sur une base régionale 
plus modeste — et les exemples abondent de réalisations en ce 
sens — pouvait contribuer d'autant mieux à l'amé:ioration du 
sort des pays sous-développés auxquels elle s'intéresse depuis 
de longues annces. 

Quant à la zone de libre échange dont les Britanniques sont 
les promoteurs, elle peut compléter utilement l'organisation du 
Marché commun: tel était le souhait formulé par l'Assemblée 
de l'Union française dans la proposition qu'elle a adressée au 
Gouvernement le 29 janvier dernier, sous la réserve que le 
fonctionnement de la zone n'apporte aucune perturbation à 
celui du marché commun, point que nous ne saurions perdre 
de vue; c'est d'ailleurs sous cet aspect que le Gouvernement 
de la Grande-Bretagne a présenté initialement son projet qui 
intéresse dix-sept Etats européens. A l'occasion d'une rencontre 
organisée à Londres, sur l'invitation du chancelier de l'Echi- 
quier, entre M. Maurice Faure, le président du Board of Trade et 
le secrétaire d'Etat aux finances du Gouvernement britannique, 
un communiqué a été publié le 7 mai par le Gouvernement fran- 
çais. On peut y reever que: 

« Les discussions ont fait le point de l'état actuel des négo- 
cialions sur la zone de libre échange. Les représentants du 
Poyaume-Uni ont marqué leur salisfaction de la signature du 
traité de Rome et souligné l'importance qu'ils atlachaicent à sa 
ralification, De leur côté, les représentants français ot souligné 
l'appui qu'ils apportent à une association du Royaume-Uni et 
d'autres pays avec le Marché commun par une zoue de libre 
échange, 





« Un échange de vues satisfaisant à eu lieu; il a été convenu 
que les deux gouvernements s'efforceraient de faire en sorte 
que les négociations entreprises au sein de l'O, E, C. E. en vue 
de la création d'une zone de libre échange soient poursuivies 
jusqu'à une conclusion satisfaisante. » 

S'il y a, i! est vrai, des positions officielles, 11 y à au.si des 
positions officieuses, mais je ferme la parenthèse, ne m intéres- 
sant, pour l'instant qu'aux communiqués et textes oflic'els, 

De divers renseignements concordants, il ressort qu'en tout 
état de cause la Grande-Bretagne souhaite maintenir les pays 
et territoires d'outre-mer, quelle que soit leur monnaie, en 
dehors de la zone de libre échange. Ce qu'elle a critiqué le plus 
dans le système du Marché commun, c'est précisément cette 
association de l'outre-mer français qui introduit des clauses pris 
vilégiées au bénéfice de l'outre-mer français, ce dont celle ne 
veut pas entendre perler. Elle s'oppose sur ce point à l'assem- 
blée consullative du conse 1 de l'Europe qui recommande au 
contraie, dans une résolution toute récente, « que la ertation 
envisagée d'une zone européenne de libre échange s'accompagne 
de dispositions appropriées permettant à tous les pays ct terri- 
tuires d'outre-mer intéressés auxquels ne s'étend pas la come 
munauté économique européenne de s'associer à une telle 
zone. » — et je rappelle qu'au sein de celte assemblée consul- 
lative figurent des représentan!s de l'outre-mer français — et 
souligne par ailleurs l'importance qui s'attache au fait que 
l'association des pays et territoires d'outre-mer se concilie avee 
la création d'une zone de libre échange englobant la Commu- 
nauté, 

De son côté, l'O. E. C. E, a diffusé au mois de février dernier 
un rapport « sur la possibilité d'inslituer une zone de hbre 
échange en Europe » où les experts ont prévu l'articulation des 
deux systèmes de désarmement douanier, celui des Six et celui 
des Dix-Sept; la délégation française a demandé que l'abolition 
des droits de douane et des restrictions quantilatives aux 
échanges s'effectue au même rythme, et qu'un même dispositif 
de sauvegardes, de déregations, de charges sociales et tiscales 
soit adopté par les deux ensembles. 

De fait, et sur le plan des réalités économiques, Fidée diree- 
trice qui à constamment inspiré nos négociaieurs depuis 1959 
est que la libre circulation des capitaux, des marchandises et 
des hommes, doit avoir pour corrolaire la coordination des poli- 
tiques éconemique et soc'ule. Alors que la France veut intro- 
duire, sous la garantie d'institutions approprites, le maximum 
de souplesse dans le mécanisme du système, par le jeu de 
sauvegardes ct de dérogations Ja Grande-Bretagne est partisan 
d'un automatisme rigoureux sans contrôle institutionnel. 

Les Brilann'ques entendent, d'autre part, excepter l'agrivul- 
ture du domaine de la zone de libre échange et les Francais 
ne sauraient :es rejoindre sur ce point, D'une manière plus 
générale, la France ne peut renoncer, dans Je cadre élargi de 
la zone, aux avantages qu'elle a obtenus dans les limites du 
Marché commun. 

IL resterais encore d'ailleurs à régler les problèmes délicats 
que pose, notosmment, l'absence de tarif extérieur à la zone, 
propice aux détournements de tralie, ce qui signifie pratique- 
ment l'extension de la hhre concurrence à l'ensemble du morde 
à travers la zone, ne nous y trompons pas, I resterait aussi 
à surmonter: la difuculté de déceler l'origine d'un produit à 
composantes Imullipies, ce qui suppos: des contrôles d'une 
extraordinaire complexité, où encore la concurrence de pays 
Crganisés pour la pêche et producteurs de pâte à papier, 

Aussi bien, les Six veulent-ils faire du Marché commun une 
organisation sensiblement différente d'une zone de Tlhre- 
échange, telle que le libéralisme économique classique peut la 
concevoir, c'est-à-dire une zone cntiérement ouverte à la libre 
concurrence Sans dispositions protectrices pour l'outre mer ni 
harmonisations sociales à l'avantage de la France. S'agissant 
plus parliculiérement des pays d'outre-mer il est en effet fra p- 
pant d'observer que, dans ses commentaires sur le plan de Stras- 
bourg, l'O. E, C. E. n'envisagcait aucune préférence secondaire 
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au bénéfice des pays d'outre-mer et prenait position contre la 
création d'un fonds européen qui contribuit aux investissements 
outre mer, Ces positions furent critiquées, vous vous le rappelez 
certainement, le 3 août 1954 lors du débat qu'ouvrit sur cette 
question l'Assemblée de l'Union française: elle souligna avec 
furce le danger d'invoquer la liberté de concurrence pour 
ubandonner l'économie de l'outre-mer aux entreprises de pays 
européens puissamment outillés, et rejoignit, sur l'essentiel, 
l'argumentation développée par l'assemblée consultative du 
conseil de l'Europe dans sa réponse à l'O. E. C. E. rédigée par 
M. Saller, Notre optique n'est donc pas celle de l'O. E. C. E.; 
elle s'écarte également du point de vue de la Grande-Bretagne 
qui se trouve conduite, c'est un fait, à cesser d'investir dans 
les territoires africains qu'elle a fait accéder à leur indépen- 
dance, L'exemple du Ghana est particulièrement révélateur à 
cet égard. 

En s'intégrant au Marché commun qui reste ouvert à d'au- 
tres participants que les Six, la République française lui à im- 
primé sa marque qui est cell: d'une politique économique et 
sociale véritablement commune, impliquant une transforma- 
tion profonde des esprits: ce qui sera sans doute le plus diffi- 
cile; pour assurer l'expansion de l'Europe et de l'outre-mer, il 
est, à notre avis, devenu indispensable que l'entreprise soit 
tentée et qu'elle aboutisse. 

D'aucuns se sont interrogés sur le point de savoir ce qu'il 
adviendrait des engagements contractés par la république fédé- 
rale d'Allemagne dans l'hypothèse où l'Allemagne parviendrait 
à réaliser sa réunification: il en est de même pour le traité 
de Marché commun que pour les autres instruments auxquels 
la République fédérale est partie — traité d'alliance atlantique, 
traité de Paris, 0. T. A. N. 

Elle aurait la faculté de s’en retirer, et dès lors l'organisation 
économique européenne se trouverait dissoute. Mais l'impor- 
tance économique et humaine de l'Allemagne occidentale incite 
à penser que l'Elat allemand réunifié confirmerait les engage- 
ments antérieurement contractés par le gouvernement de Bonn. 
L'avenir nous apprendra ee qu'il adviendra. En tout cas cela 
ne devrait pas préoccuper les adversaires du Traité puisqu'il y 
aurait à ce moment dissolution de la Communauté. 

Nous abordons maintenant le second point de ce rapport qui 
vise l'examen de la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, et qui fait l'objet 
d'un instrument distinet. 

Afin d'éviter la multiplicité des institutions appelées à accom- 
plir des tâches analogues dans les communautés européennes 
déjà existantes ou en voie de création, les Six ont décidé de 
créer pour ces communautés certaines institutions uniques. 

Sur ce point, M. le ministre nous a expliqué que les négo- 
ciations mêmes avec ses partenaires d'une part, et d'autre part, 
les recommandations de l'assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe, et des autres instances européennes, l'avaient 
amené à accepter qu'il y eût en effet certaines institutions com- 
munes, 

C'est ainsi qu'en veftu des articles 1* et 2 de la convention, 
la communauté économique européenne, Ja communauté 
européenne de l'énergie atomique et la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier seront dotées d'une même 
assemblée telle qu'elle est composée et définie dans les traités 
instituant le marché commun et l'Euratom. 

Pour des raisons du même ordre, les trois communautés dis- 
poseront d'une mème cour de justice, telle qu'elle est définie 
dans les traités instituant le marché commun et l'Euratom. 

D'autre part, le marché commun et l'Euralom seront dotés 
d'un comité économique et social unique tel qu'il est défini aux 
artickes 193 à 197 du traité insütuant la communauté écono- 
Mmique eurapéenne, Ce comité comprendra obligatoirement une 
section spécialisée et éventuellement des sous-comités compé- 
tents, dans les domaines ou pour :es questions qui relèvent du 
traité insliluant la communauté européenne de l'énergie ato- 


m'que. 





Quant aux dépenses de fonctionnement des institutions 
communes, elles seront réparties par fractions égales entre les 
communautés intéressées selon des modalités qui seront arrè- 
iées d'un commun accord par les autorités compétentes de 
chaque communauté, 

Cet ensemble de dispositions nous paraît à la fois rationnel 
en ce qu'il élimine les inconvénients résultant d'une pluralité 
d'institutions qui ne serait pas justifiée, et conforme à l'esprit 
du système qui tend à regrouper les structures européennes 
pour faire de l'Europe une communauté véritable. 

En effet, la France a considéré, au cours de ces négociations, 
qu'il était souhaitable que l’on retrouvât au sein de ces diffé- 
rentes institutions les mèmes hommes, les mêmes pensées, que 
l'on évität aussi les frais inutiles et la dispersion des efforts; 
il nous semble vraiment que cette communauté d'institutions 
répond à une telle préoccupation. 

Nous en venons maintenant aux conclusions. Il nous faut 
rappeler que le marché commun est une organisation ouver:e. 
Cette organisation, loin de se présenter comme un système 
fermé, s'ouvre en effet à tout pays désireux de s’y intégrer. 
Elle n'est, en aucune manière, conçue pour « concurrencer » 
les organismes qui fonctionnent sous l'égide de l'O. N. U. dans 
le cadre de l'assistance aux pays sous-développés. Elle offre à 
une échelle plus modesle, mais sans doute avec plus d'effica- 
cité, les ressources et les avantages d'un ensemble régional 
Elle est, comme an l’a dit, l'Europe actuellement possible. 

Si l'on considère en effet l'effort accompli par la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le développement, Ja 
B. I. R. D., au cours des dix dernières années en faveur des 
pays sous-développés non européens, on no'e qu'il équivaut 
approximalivement au tiers de l'effort accompli par la France 
dans les seuls territoires d'outre-mer pour la même période. 
Quant à l'aide apportée par les Nations-Unies À l'ensemble des 
pays sous-développés, elle n’a guère dépassé pour l'année 1956 
dix milliards de franes, soit une somme hors de proportion avec 
les besoins cogstatés. 

Quoiqu'on ait appliqué à l’Europe des Six le vocable de 
« Peli'e Europe », il n'est pas indifférent de rappeler qu'elle 
n'en groupe pas moins quelque 163 millions d'individus dent le 
degré d'équipement technique et industriel est fort élevé. 

Vous trouverez en note du rapport imprimé quelques chiffres 
de production fort éloquents sur ce point. 

Ils auront pour associés outre-mer environ 50 millions de 
personnes qui trouveront dans cette association, plus sère- 
ment qu'à travers l'assistance technique ou l'aide financière 
internationale, les conditions d'un réel essor économique. 

Ces perspectives ne laissent pas d’inquiéter FU, R. S,. S$,. 
qui s'emploie à diviser l'Occident et souhaite pouvoir spéeu- 
ler sur le sous-développement des pays et territoires d'outre- 
mer pour y trouver motif à exercer sa propagande; par suite, 
le gouvernement soviétique a cru devoir attaquer, dans Île 
Traité instituant la Communauté économique européenne, un 
instrument de progrès et de regroupement qu'il estime, à 
tort, dirigé contre l'U. R. S. S.; en fait, le Marché commun 
n'est dirigé contre personne. 

L'intégration à la communauté est pour la France un impé- 
ratif. Voyons pourquoi, Dès à présent, la Tunisie et le Maroe, 
pays indépendants appartenant à la zone france, ont réagi favo- 
rablement à la proposition qui icux est faite par les Six, dans 
l'acte final, de négocier, dès l'entrée en vigueur du Traité, la 
conclusion de conventions d'association économique à la con:- 
munauté. 2 

Observant l'effritement chaque jour plus sensible du sys- 
tème protectionniste à l'abri duquel se tenait son économie, 
la France a compris que si elle ne voulait pas revenir aux 
errements du libéralisme classique il Jui fallait, au prix d'un 
eflort rigoureux d'adaptation, trouver la solution des problèmes 
auxquels elle est confrontée dans une transformation de :cs 


| relations avec ses partenaires européens. 
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Elle ne peut rester immobile dans le courant général qui 
tend à la libération des échanges ; aussi, loin d'y faire obstacle, 
veut-elle y trouver un stimulant pour son expansion. 

Hi lui est apparu qu'assortie de garanties et de sauvegardes, 
l'institution progressive d'un Marché commun, qui doit per- 
mettre l'élaboration d'une politique concertée entre les six 
parties contractantes, ouvrait des perspectives favorables à son 
avenir économique. 

Considérant par ailleurs que la communauté de destin entre 
l'Europe et l'Afrique est tout à la fois inscrite dans l'hi-toire 
et la géographie — et, ici, en pourrait se livrer à des dévelop- 
pements qui excéderaient Je cadre de ce débat — elle a voulu 
d'une part, et pour les raisons déjà indiquées, associer l'outre- 
mer au Marché commun et, d'autre part, obtenir le concours 
financier de ses partenaires européens pour les investissements 
non immédiatement productifs, à l'heure mème où leurs émis- 
saires portent un réel intérêt aux investissements immédia- 
tement rentables outre-mer. Je n'en veux pour preuve que 
les conclusions rapportées par les missions économiques 
f:anco-italiennes ou franco-allemandes. 

De fait, la France à constaté les difficultés que rencontre 
l'intégration des économies métropolitaine et ultra-marine. Or, 
s'étant engagée à assurer la promotion économique et sociale 
de l'outre-mer, elle s’est refusée aussi bien à abandonner la 
charge croissante de ses investissements — Ja preuve nous en 
est fournie par les engagements qu'elle a contractés dans le 
Arailé — qu'à considérer ses prolongements ultra-marins 
comme un « actif » — le terme a été employé par certains 
publicistes — dont elle se réserverait le monopole. 

Dans l'accomplissement aes tâches qu'elle s'est ass:gnées, 
et sans avoir à craindre une ingérence politique que les 
cosignataires du traité ne recherchent pas, la France peut 
apprécier légitimement d'avoir amené ses partenaires à ali- 
menter un fonds spécial d'investissement à concurrence des 
sommes qui sont susceptibles d'augmentation. Quant au désar- 
mement douanier, par lequel elle ouvrira progressivement Je 
Juarché d'outre-mer à la concur-ence des membres de la 
Communauté, il lui est apparu que ses effets en seraient 
limités à l'Algérie, aux départements d'outre-mer, à l'Afrique 
occidentale française, la Nouvelle-Calédonie, l'Océanie et Saint- 
Pierre et Miquelon, puisque la métropole me bénéficie déjà 
d'aucune préférence tarifaire dans la Côte francaise des Soma- 
lis, territoire franc, le Cameroun et le Togo, en vertu des 
accords de tutelle, l'Afrique équatoriale française placée tout 
entière, en fait, sous le régime appliqué au bassin conven- 
tionnel du Congo, enfin Madagascar et les Comores qui sont 
placés dans une situation identique, avec cette atténuation, 
toutefois, qu’en ce qui concerne ce dernier ensemble de terri- 
foires, la France se trouve en position favorable, puisqu'elle 
règle — et c'est une situation de fait — nos relations écono- 
miques avec l'étranger par le contrôle des devises et par les 
contingentements. 

En somme, la métropole abandonne, en réalité une conce p- 
tion statique de ses relations avec l'outre-mer, car les faits 
eux-mêmes mettent en défaut le système actnel, cela saute 
aux yeux les moins éclairés. Se plaçant dans une perspec- 
tive à moyen terme et à long terme, elle renonce à des 
avantages éventuels que l'évolution condamnerait sans doute 
tôt ou tard, et elle attend de l'élévation du niveau de vie 
non seulement global mais individuel des hommes de l'outre- 
mer, une augmentation du volume général des échanges qui 
profitera à l’ensemble de la communauté. C'est donc bien la 
nécessaire promotion de l'outre-mer qui nous conduit à une 
conception dynamique des rapports économiques au sein de Ja 
communauté franco-africaine comme au sein de la commu- 
naulé européenne. 

Il reste maintenant À rappeler que l'association au marché 
commun est avantageuse pour l'outre-mer. 

C'est en eflet une formule plus souple que l'intégration, et 
donc pour l'outre-mer, une expérience intéressante à tous 





points de vue. Elle laisse en tout état de cause intacts les 
pouvoirs des assemblées territoriales et des conseils de Gou- 
vermement, de sorte que, si dans une perspective pessimiste, 
elle se révélait décevante au terme de la première période de 
cinq années, il serait possible aux territoires d'outre-mer d'en 
demander l'interruption; il apparait nécessaire que l'Assem- 
blée de l'Union française soit elle-même appelée en toute hvpo- 
thèse à émettre son avis sur la question, 

Mais il est permis de supposer que l'expérience sera posi- 
tive : non seulement les territoires intéressés cesseront progres- 
sivement d'accorder aux produits metropolitains une preférence 
qu'ils estimeraient onéreuse, mais is pourront maintenir une 
protection non discriminatoire 1 l'importation des produits pro- 
venant d'Europe, le temps — tout le temps — qui leur sera 
nécessaire pour affermir leurs assisses économiques et orga- 
niser avec profit certaines spécialisations territoriales, Simul- 
tanément, ils verront s'élargir, sous certaines ré-erves, leurs 
débouchés en Europe, par le double mécanisme du désarme- 
ment douanier auquel s'obligent les signataires du traité et 
du tarif extérieur commun qui s'appliquera aux produits tro- 
picaux concurrents. 

Si l'on y joint le fait que les travailleurs d'outre-mer n'auront 
pas à craindre localement la concurrence de travailleurs euro- 
péens, puisque le droit d'établissement prévu par le traité vise 
seulement Jes non-salariés et, que la législation actuelle 
demeure en vigueur, où est fondé à estimer que l'experence 
doit aider l'outre-mer à développer son industrie, à combler 
son déficit en devises et à accroitre le pouvoir d'achat de ses 
consommateurs. 

Peut-être conviendrait-il cependant d'envisager à l'occasion 
d'une négociation ultérieure un système permettant d'établir 
une liaison entre les investissements non immédiatement pro- 
ductifs et les investiss:ments directement rentables, une partie 
par exemple, des redevances ou royallies qui seraient payées 
par nos partenaires sur cectains produits clé pouvant étre 
allectée gu complément des investissemeuts publics destinés 
aux éecteurs non immédiatement rentables ou à des secteurs 
d'intérêt social; cette suggestion se retrouve d'ailleurs dans 
notre dispositif. 

L'association au Marché commun peut aussi valoir à j'outre- 
mer d'échapper au risque d'être un enjeu disputé entre L'Est 
et l'Ouest. On est en droit de supposer finalement que Ja 
coopération entre Européens et hommes de l'outre-mer, loin 
de provoquer l'éclatement de la communauté française, favo- 
risera son resserrement en élargissant ses horizons. Les hommes 
de l'outre-mer doivent tre convain-us que l'organisation du 
Marché commun n'est pas animée d'un esprit mercantile ou 
néo-colonialiste — on peut les renvoyer sur ce point au préam- 
bule et à l'article 131 du Traité — mais qu'elle leur apporte 
de nouvelles raisons d'espérer en l'épanouissement de leurs 
personnalités diverses. 

Les Européens y découvriront sans doute l'occasion de mieux 
asseoir leur équilibre économique et de concerter leur effort 
— vous savez que ce défaut d'harmonie a été cruellement 
ressenti dans différentes circonstances assez récentes, La France 
y trouvera la force de rompre avec des formules désuétes qui 
l'isoleraient, et d'affronter les problèmes qu'elle me saurait 
éluder davantage sans compromettre gravement son avenir. 

En conclusion, votre commission des relations extérienres 
e-tims que le traité de Marché commun répond point par point 
aux préoccupations que l'Assemblée de l'Union française expri- 
mait le 29 janvier dernier dans une proposition au Gouver- 
nement qui clûüturait la diseussion des deux remarquables rap- 
ports de MM. Olléon et Monnet, sur deux propositions 
respectivement déposées par MM. Monnet et Reyt. Ici d'ailleurs 
ses conclusions se rencontrent avec celles de la commission 
au nom de laquelle a rapporté M. Olléon qui était le meilleur 
juge possible en la matière, ayant animé tout le débat du 
23 janvier dernier, 
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Votre commiss'on considère d'autre part que la convention de l'énergie atomique. Les moyens les plus modernes de pro- 
relalive à certaines in<hutulons communes aux Communautés du“tiun doivent en effet être mis à leur disposition. Le passage 
européennes mérite d'être approuvée en raison de ce qu'elle rapide de l'économie pastorale ou agricole à l'économie indus- 
tend à faire de l'ensemble européen une communauté orga- trielle moderne y permettra l'utilisation, d'emblée, des 
Hique au Jeu d'une simple juxtaposition d'organismes spécia- nouvelles techniques, Dans ces conditions, il n'apparait pas 
lises, Eile vous demand do l'adapter, s'agissant du traité utile de prévoir un programme à long terme de réalisations qui 
qui institue ja communauté économique européenne, et en risquent d'être rapidement périmées. IL est préférable 


reponse à la demande du Gouvernement, l'avis qu'elle à for- 
mulé dans les termes dont M. le président vous donnera lecture. 
(Apnlaudissements à gauche, à droile el sur divers bancs au 
centre.) 


K. le présiteni. La paroli est à M. Bidet, supplé int M. Bégarra, 
rapporteur de la commission des realions extérieures en ce 
qui concerne la communeuté curopécane de l'énergie atomique. 


M. Ancré Bidet, président de la commission, suppléant 
M. Béqarra, rapporteur de la commission des relations erté- 
tioures. Mes lames, messieurs, notre collègue M. Bégarra est 
télenu eu Oratie où il a dû se rendre de toute urgence. Je 
pense qu'il sera à demain matin, HN m'a fait parvenir un 
condensé de son rapport que je vais vous présenter, 

L'utilisation de l'énergie atomique constitue une révo'ution 
consilerible dans ‘a plupart des secteurs de l'activité humaine 
et en particulier dans les domaines technique, économique et 
social, Une vérité s'impose de facon évidente: d'ici un nombre 
d'années relativement bref, les structures actuc!les seront lars 
gement périmées, 

Un des faits marquants de l'évolution technique en cours est 
l'augmentation constante de la consommation d'énergie. Or, 
les sources classiques d'énergie actuellement utilisées ne pour- 
ront aceroitre indéfiniment ‘eur capacité de prolu:tion. De plus, 
cerlaines de ces sources: charbon et pétrole, ne sont pas iné- 
puisables, Le développement de la production d'énergie ato- 
iuique dont les possiliités sont, elles, à peu près ilimitées, 
et donc une nécessité inéluctable. 

Faute de prendre conscience, dès maintenant, de cet impé- 
ralif, notre expansion économique et par conséquent notre 
progrés social connaitraient, à bref délai, un redoutable goulot 
d'etrangement, I ne s'agit pas là d'un problème particulier à 
la France; ce problème est absolument général, il s'impose 
maëme aux pays actucllement sous-developpés. 

Le L'ailé soumis à la ratification du Parlement à été signé le 
25 mnars 1957 à Rome par les représentants des gouvernements 
de Begique, de la République fédéra'e allemande, de France, 
d'idie, du Euxembourg et des Pays-Bas. 

L'institution de là Communauté europécane de l'énergie ato- 
Mmique (Euralom) réeuite essentiellement de Ja constatation sui- 
vante: seul un effort commun entrepris sans retard promet des 
roaisations à la mesure de la capacité créatrice des différents 
pays qui se sont associés en vie de si constitution. 

Concernant les pays d'outre-mer dans la Communauté euro- 
pocnne de 'énorgio alomique, l'article 198 dispose que les 
shpulalions du traité sont applicables aux territoires européens 
des Elaïs memädres et aux terriloires non europ‘ens soumis à 
leur jueubeton, Aucun? exception, aucune formule transitoire 
nest prevue. L'inclusion des territoires d'outre-mer est immé- 
dite au mème titre que celle des territoires métropolitains. 
Qu'il s'azisse de la recherche, du marché commun nucléaire, 
d'approvisionnement, où de tout autre question intéressant 
le domaine d'application du Traité, les producteurs et les utili- 
saleurs Cventuels des terriloires et départements d'outre-mer 
ot les memes droits et les mêmes obligations que ceux des 
pays métlropolilains, La ratification du Traité implique donc 
l'entrce en bloc de l'ensemble de la République française dans 
l'Euratom. 

HO est bien cerlain que la Communauté européenne de 
l'énergie atomique n'atleindra son but que si elle s'applique 
à l'ensemble des populations des Etats membres. 

L'expansion économique des pays d'outre-mer nécessite, plus 
cacure peut-ctre que celle des métropoles, le développement 





d'orienter le développemert des pays d'outre-mer en fonction 
des données modernes de la science. Les populations d'outre- 
mer ne comprendraient pas, par ailleurs, que la France 
réservät à ses seuls nationaux originaires de Ja métropole les 
bienfaits attendus de l'institution de l'Euralom. 

Celui-ci doit, en particulier: développer la recherche et 
assurer la diffusion des connaissances techniques; établir des 
normes de sécurité uniformes pour la protection sanitaire de 
la population et des travailleurs et veiller à leur application; 
faciliter les investissements et assurer, nolamment en encou- 
rageant les initiatives des entreprises, la réalisation des instal- 
laitions fondamentales nécessaires au développement de 
l'énergie nucléaire; veiller à l'approvisionnement régulier et 
équitable en minérais et combustibles nucléaires; assurer de 
larges débouchés et l'accès aux meilleurs moyens techniques 
par la création d'un marché commun des matériels et équi- 
pements spécialisés, par la libre circulation des capitaux pour 
les investissements nucléaires. 

Il est bien évident que c'est l'ensemble de la République, 
métropole et pays d'outre-mer, qui doit bénéficier de telles 
dispositions, 

Nous ne reprendrons pas l'analyse complète du Traité conte- 
nue dans le rapport écrit qui a été distribué. Nous nous 
conteaterons d'évoquer quelques points intéressant directe- 
ment les prolongements outre-mer, notamment dans le domaine 
de la recherche, dans le domaine de l'approvisionnement, dans 
le domaine du marché commun nucléaire. 

Dans le domaine de la recherche, en ce qui concerne le 
financement et l'encouragement de la recherche, les territoires 
d'outre-mer seront sus-eplibles, comme la métropole, de héné- 
ficier d'une aide qui pourra comprendre : un concours financier ; 
la fourniture, à titre onéreux ou à titre gratuit, de matières 
brutes ou matières fissiles spéciales; la mise à la disposition 
des territoires, à titre ontreux ou à titre gratuit, d'installations, 
d'équipements ou d'experts. 

Les départements et territoires d'outre-mer seront appelés à 
bénéficier également de l'institution d'écoles qui, aux termes 
de l'article 9, pourront être créées pour la formation de spécia- 
listes, notamment dans les domaines de la prospection minière, 
de la production de métaux nucléaires de grande pureté, du 
traitement des combustibles irradiés, du génie atomique, de la 
production et de l'utilisation des radioéléments. | 

En ce qui concerne l'approvisionnement, l'institution d'une 
agence chargée de l'approvisionnement en minerais, matières 
brutes et matières fissiles, comporte des dispositions spéciales 
visant les territoires extyamétropolitains. . 

A cet égard, l'article 56 dispose: « Les Etats membres garan- 
tissent le libre exercice des fonctions de l'agence sur leurs 
territoire. 

« Ils peuvent constituer le ou les organismes ayant compé- 
tence pour représenter, dans les relations avec l'agence, les 
producteurs et les utilisateurs des territoires non européens 
soumis à leur juridiction. » Cette dispesition tient compte des 
conditions particulières de la production minière dans les terri- 
toires d'outre-mer. Elle permet la production des petits produc- 
teurs et utilisateurs qui peuvent se trouver peu préparés à 
traiter individueliement avec l'agence. Cette disposition assure 
également la sauvegarde des intérêts patrimoniaux des terri- 


_loires. 


Il serait évidemment souhaitable que la constitution de ces 
organismes fût faite en accord avec les assemblées locales. , 
L'article 70 contient une disposition de nature à contribuer au 
développement des pays d'outre-mer. Un eflort de grande 
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envergure est actuellement entrepris dans le domaine des 
recherches et prospe:tions minières, C'est ainsi que l’article 70 
dispose que : « La commission peut, dans les limites prévues au 
budget de ia Communauté, intervenir financièrement. dans 
des campagnes de prospection sur les territoires des Etats 
membres. » 

IL est vraisemblable que les territoires d'outre-mer seront, 
de ce fait, amenés à bénéficier de l'aide de la Communauté. La 
recherche doit être également stimulée du fait que les Etats 
membres sont tenus d'adresser annuellement à la Commision 
pour être soumis au Conseil, un rapport sur le développement 
de la prospection et de la production, les réserves probables, 
les investissements miniers effectués ou envisagés. 

Une sanction menace, d'autre part, les Etats membres dont 
l'effort en ce domaine est insuffisant: ceux-ci seraient censés 
renoncer, tant pour eux-mêmes que pour leurs ressortissants, 
aux ressources extérieures de la Communauté. 

En ce qui concerne le Marché commun nucléaire, s'inspirant 
des préoccupations ayant dominé l'établissement du marché 
commun européen, les négociateurs de l’Euratom ont préconisé 
la libre circulation des produits — minerais, matières brutes 
et combustibles nucléaires — ce qui entraine l'abolition des 
droits de douane à l’intérieur du Marché commun nucléaire et 
l'application d'un tarif douanier commun à l'extérieur. 

Toutefois, les territoires d'outre-mer qui tirent des droits 
d'entrée et de sortie l'essentiel de Jeurs revenus, bénéficient 
d'un régime exceptionnel. L'article 93 prévoit à cet effet : « les 
territoires non européens relevant de la juridiction d'un Etat 
membre peuvent continuer à percevoir des droits d'entrée et de 
sortie ou des taxes d'effet équivalent à caractère exelusivement 
fiscal. Les taux et régimes de ces droits et taxes ne peuvent 
Établir de discrimination entre cet Elat et les autres Etats 
membres ». 

Enfin, pour la période transitoire, il convient sans doute de 
rappeler qu'une disposition transitoire autorise chaque Etat 
membre, pendant les premières années d'application du traité, 
à affecter par priorité à la couverture de ses besoins propres 
les ressources en minerais et matières brutes produites sur son 
terriloire — et cela s'applique à l’ensemble de la Répubiique 
française — de mème que les matières brutes ou fissiles faisant 
l'objet d'un accord bilatéral conclu avant l'entrée en vigueur 
du traité. I fallait, en effet, tenir compte des études et travaux 
déjà engagés dans les six pays, à la date d'entrée en vigueur 
du Traité. 

Une question est poste à l'Assemblée: faut-il ratifier Je 
Traité ? Voici la réponse du rapporteur: l'analvse plus complète 
du rapport écrit démontre, et de facon évidente, que le Traité 
institue une dose de « supranationalité » juste suffisante pour 
servir à la fois l’intérèt commun et les intérêts nationaux de 
chacun des pays membres. 

Nous avons donc relevé dans le rapport imprimé les mui- 
liples cas où le Conseil ne peut statuer qu'à l'unanimité, Nous 
avons également mentionné ceux dans lesquels il doit se pru- 
noncer à la majorité qualifiée, et nous avons insisté sur la 
portte de ces dispositions. 

Le souci de la sauvegarde du maximum de souveraineté 
halionale se retrouve également dans la définilion de l'étendue 
de l'Euratom. Celui-ci oriente son activité dans quatre domaines 
essentiels: 

Les programmés de recherches et d'investissements; la diffu- 
sion des connaissances; l'approvisionnement ; le contrôle de 
stcurité, 

En quoi consistent les limilations de souveraineté dans cha- 
cun de ces domaines ? 


Pour les programmes de recherches et d'investissements, 
chaque pays demeure pleinement souverain en ce qui concerne 
ses propres programmes. Les programmes de la Communauté 
doivent être adoptés par le Conseil statuant à l'unanimité, 


| 





En ce qui concerne la diffusion des connaissances, des dispo- 
sitions efficaces préservent le secret en matière de défense. 
Celui-ci ne peut être levé que par décision du Conseil statuant à 
l'unanimité, Toutes précautions sont prises pour sauvegarder 
les intérêts des chercheurs. Nous reviendrons un peu plus loin 
sur la nécessité et le caractère fondamental de cette diffusion 
qui multiplie l'efficacité des recherches dans chacun des Elats 
membres. 

En matière d'approvisionnement, le principe est celui de 
l'égal accès aux ressources par l'intermédiaire de l'agence qui 
dispose d’un droit d'option général et ne peut opérer entre les 
utilisateurs aucune discrimination. Mais chaque producteur fixe 
les conditions financières auxquelles sont subordonnétes les 
fournitures qu'il assure, Chaque producteur bénéficie d'un droit 
de priorité sur le fruit de son entreprise, soit qu'il utilise lui- 
méme les matières fissiles qu'il produit, soit qu'il }°s destine 
à des tiers liés à lui par un programme qu'il lui suffit de com- 
muniquer en temps utile à la Communauté, Nous aurons éga- 
lement l'occasion de revenir sur ce problème des approvision- 
nements. 

Dans le domaine du contrôle de sécurité, les matériaux 
actuellement employés dans les recherches atomiques et Ja 
fabrication d'énergie sont dangereux si les utilisateurs en font 
un usage imprudent ou maladroit. Les dispo-itions du Traité 
visent uniquement à protéger les travaileurs, utilisateurs, les 
populations locales et celles des pays voisins, 

I n'y a là aucune règle exorbitante du droit commun jinter- 
national; on peut légiiimement souhailer que des dispositions 
analogues soient non plus limitées aux six pay: signataires, 
mais étendues à l'ensemble des nations du globe. 

Les impératifs techniques exigent la production d'énergie ato- 
mique. Le problème du déficit de la France en ressources éner- 
gétiques n'est pas nouveau. Depuis 1945, date À laquelle fut 
créé le commissariat à l'énergie atomique, les différents gou- 
vernements qui se sont succédé au pouvoir ont attribué une 
importance primordiale aux recherches et aux réalisations dane 
ce domaine. Les techniques nouveiles exigent que la France 
s'attache de très près à ce problème. Dès à présent, la France 
consomme plus d'énergie qu'elle n'en produit et paye, de ce 
fait, un lourd tribut à l'étranger. Les ressources pétroliéres du 
Sahara permettront d'accroître la production énergétique dans 
la République française mais, d'ici une dizaine d'années, un 
certain nombre de mines de charbon dans la métropole seront 
épuistes, 

La mise en valeur des départements, territoires et pays 
d'outre-mer et l'élévation du niveau de vie de leur population 
doivent y accroitre considérablement les besoins en combus- 
tibles de toute nature, Pour reprendre une expression d'un 
ancien président du Gouvernement: « Peut-on accepter que 
notre avenir économique soit subordonné à une augmentalion 
indéfinie de nos importations d'énergie, et la France peut-elle 
se résigner à rester tributaire, et par conséquent dépendarte 
de l'étranger, à un point aussi alarmant ? » 


I a été dit que les pays sous-dévelappés sont tous des pays 
ne disposant pas d'énergie où n'ayant pas su l'utiliser, La 
République française, on l’oublhie trop souvent, est en grande 
partie un ensemble sous-dévelonpé où, mis à part le Sahara, 
les ressources énergétiques sont faibles, Au fur et à mesure 
du développement des pays d'outre-mer qui en sont au stade 
le moins avancé, le défiit énergétique va-t-il être de plus en 
plus grand ? Peut-on honnétement affirmer qu'il existe une 
solution à ce problème en dehors de la production d'énergie 
atomique ? 

N'est-il pas clair que, parmi les six signatairer du traité, c'est 
l1 République française prise dans sos ensembie qui est Ja 
plus intéressée par sa mise en application ? 

La France métropolitaine n'a pas le droit d'abandonner Jes 
territoires d'outre-mer à leur retard économique. 11 lui faut 
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résoudre l'urgent, l'angoissant problème du développement 
tapide de ces territoires. 

Si la métropole ne faisait pas l'effort nécessaire et si les 
populations d'outre-mer devaient rester en dehors des bien- 
faits du progrès humain, c'en serait bientôt fini de la cohésion 
de la République. 

Le développément indispensable de la production d'énergie 
atomique est donc également un geste politique à caractère 
progressif et humain. La France peut-elle faire à elle seule 
l'effort nécessaire ? 

Techniquement, le prollème est complexe : d'une part l'état 
des recherches et découvertes ne doit pas mettre la France 
er: état d'infériorité; d'autre part, la production énergétique 
ne saurait rester une curiosité de Jaboratoire; dans le domaine 
des prix, notamment, il faudra subir les lois de la compéti- 
on. 

La France dispose-t-elle des moyens techniques et financiers 
pour poursuivre, à elle seule, les travaux de recherche ? Les 
Elat--Unis travaillent sur des investissements qui valent 5.000 
milliards de francs, contre G00 milliards en Grande-Bretagne, 
et 100 milliards seulement en France. La recherche doit être 
orientée dans de multip'es directions si l'on veut avoir quel- 
ques chances de suveès. Chacune de ces directions implique 
plusieurs milliards d'investissements qui peuvent être dépensés 
en vain car les possibilités de non-réussite sont importantes. 
N'est-il pas patent que les pays européens ne peuvent séparé- 
ment entreprendre une telle täche ? Cela est particulièrement 
vrai pour la France qui doit faire face à un volume d'investis- 
éements croissant dans les pays d'outre-mer et qui n'a pas le 
choix, car elle doit investir dans les deux directions. 

Seule la mise en commun des expériences, l'orientation 
ordonnée mais souple des recherches est susceptible de per- 
mettre des résultats positifs, Car il ne s'agit pas seulement de 
progresser; il ne faut pas être en retard par rapport aux autres 
pays. 

Dans le domaine des prix, il faudra subir les lois de la com- 
pétition, Savoir produire des kilowatts à partir des matériaux 
atomiques ne sufflit pas et ne présente, au point de vue éco- 
romique, qu'un faible intérêt, 11 importe de produire des kilo- 
watts à bon marché, On fabrique déjà aux Etats-Unis des ins- 
tallations produisant des kilowatts-heure à des prix qui sont 
compétitifs dans certains endroits du globe où l'énergie est 
chère, Ce simple fait nous permet de mesurer notre retard. 
H nous faudra le comble: le plus tôt possible si nous ne vou- 
lons pas perdre notre indépendance économique et si nous 
voulons maintenir l'ensemble métropoie-pays d'outre-mer, 

Le traité désavantage-t-il la France ? Il est chair que c'est la 
République française qui, dans la perspective d'un développe- 
ment économique, présente les plus grands besoins en éner- 
gie. La découverte des pétroles sahariens ne change rien à 
celle réalité, En effet, qui sait si, dans cinq ou dix ans, les 
formules actuelles de production d'énergie classique ne seront 
pas dépassées par les techniques nouvelles ? 

C'est la République française qui dispose du moins grand 
volume de capitaux disponibles étant donné qu'elle doit faire 
face aux besoins de la modernisation de l'économie métropoli- 
laine, mais aussi de territoires beaucoup plus étendus et aussi 
peuplés que la métropole. La France risque donc, de ce fait, 
de se trouver, un jour prochain, en état d'infériorité par rap- 
port aux pays qui ont moins de charges qu'elle. Côté négatif, 
on fait observer que l'état des recherches est actuellement plus 
avancé en France que dans chacun des autres pays. C'est vrai, 
Imais il est fortement en retard par rapport à celui des Etats- 
Unis, de l'U. R. $, $, et de la Grande-Bretagne. Or, ce retard 
serait à coup sûr très dangereux à long terme. D'ici quelques 
années, la France ne serait-elle pas également en retard par 
rapport à d'autres pays compris dans l'Europe des six, d'autant 
que certains pourraient être appelés un jour à conjuguer leurs 
efforts à l'une ou l'autre des treis grandes puissances atomi- 
ques actuelles ? 





On fait également observer que la République française sera 
obligée de partager ses minerais atomiques avec les autres pays 
européens. Outre que des clauses de sauvegarde sont intro- 
duites dans le traité, il nous faut souligner qu'il y a là une 
contrepartie aux avantages attendus de l'Euratom. Il nous faut, 
encore, rappeler que les droits des producteurs sont préservés. 
IL nous faut enfin faire la balance des avantages acquis de part 
et d'autre. Est-ce bien le minerai atomique qui est actuellement 
l'élément le plus important en matière atomique ? Il suffit en 
effet de faibles quantités de matières fissiles pour produire de 
l'énergie atomique. En revanche, l'importance des recherches, 
des brevets de fabrication des équipements, de l'existence d’un 
vaste marché qui permet une large produclion avec des prix 
inférieurs et enfin compétitifs, nous semble beaucoup plus 
grande. « Importer de l'uranium et savoir faire des réacteurs, 
a dit M. Armand, c'est l'indépendance; acheter des réacteurs 
pour y brûler notre uranium c'est de la dépendance. » 

Le traité ne supprime pas les programmes nationaux. Le 
premier plan français de développement de la production 
d'énergie atomique expire en 1957. Le gouvernement précédent 
a donc déposé un projet de plan quinquennal pour la période 
1957-1961, IL est prévu, compte tenu des dépenses annuelles de 
fonctionnement du commissariat à l'énergie atomique et des 
dépenses relalives au programme atomique de l'Electricité de 
France et de diverses autres administrations, un volume de 
crédits de 200 milliards pour cette période, soit 100 milliards 
par an. 

Le traité d'Euratom apporte un supplément aux efforts natio- 
naux sans en rien retrancher. I permettra notamment de don- 
ner une efficacité accrue au plan français. Il importe évidem- 
ment que soit réservée une représentation valable des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer dans les diverses institutions 
de la communauté : assemblée et comité économique et social, 
en particulier, La commission des relations extérieures est una- 
nime sur ce point. 

La même question se pose pour le marché commun. 
M. Vignes vous l'a indiqué, Ces deux problèmes ont été traités 
séparément par la commission des relations extérieures, c’est 
la raison pour laquelle vous avez deux rapports, qui les a 
tranchés dans le même sens. 

Compte tenu de ces divers éléments et des garanties 
incluses dans le traité, la commission des relations extérieures 
vous propose de donner un avis favorable à Ja ratification du 
Traité inetituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Crémieux, rapporteur 
suppléant M. Georges Monnet. 


Mme Crémieux, suppléant M. Georges Monnet, président et 
rapporteur de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, saisie pour avis. Mesdames, 
messieur:, je suis chargée d'excuser notre collègue et ami, 
M. Monnet, retenu en Abidjan, qui m'a demandé, au nom de 
la commission de l'agriculture, de bien vouloir lire son rapport: 

« Mesdames, messieurs, le rapport si clair et si documenté 
rédigé par M. Vignes au nom de la commission des relations 
extérieures donne une analyse trop complète du Traité signé à 
Rome, le 25 mars 1957, pour qu'il soit utile, sous l'angle parti- 
culier des intérêts agrienles des territoires et pays d'outre-mer, 
de revenir sur l'examen détaillé de l'ensemble des clauses de 
ce traité ainsi que de ses protocoles et de ses annexes. Nous 
nous eflorcerons seulement de mettre en évidence les observa- 
tions auxquelles a donné lieu son examen par la commission 
de l'agriculture. 

« 1] apparaît tout d'abord que le Traité, s’il répond dans son 
application au vœu de ses négociateurs français, présentera le 
plus grand intérêt pour l'agriculture des territoires d'outre- 
mer. Tout d'abord, au même titre que les autres habitants, les 


| producteurs agricoles ont tout intérêt à la mise en application 
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de clauses qui permettront à ces territoires de s'approvision- 
ner de plus en plus librement dans les divers pays membres ; 
la compétition qui en résultera doit provoquer la réduction du 
prix des équipements et d'un certain nombre de produits de 
grande consommation; eile doit contribuer à obtenir des four- 
nitures de matériels et outillages de mieux en mieux adaptés 
aux besoins. D'autre part, ils ont intérèt, comme les autres 
catégories sociales, à voir les divers pays membres apporter 
leur contribution au programme d'investissements dont dépend 
l'accélération de la mise en valeur de leurs teriitoires respec- 





—__— 





üfs. Enfin et surtout, il était devenu pour eux indispensable 
de prévoir un développement systématique de leurs exporta- 
tions vers l'étranger en un temps où leur production en rapide 
expansion s'accroit plus vile que la consommation métropolt- 
laine et mème, dans plusieurs secteurs, est déjà parvenue à 
la dépasser largement. 

« Si nous passons en revue les principales produelions agri- 
coles des territoires d'outre-mer et les comparons avec la capa- 
cité actuelle de consommation de l'Europe des Six, nous pou- 
vons établir les tableaux suivants: 


















































TABLEAU 1 
QE à coco — _— ——— — _ —— 
PRODUCTIONS EXPORTÉES EX 1955 ARACHIDE | COPRSE HUILE 
CAFË CACAO (ou équivalent équivalent PALMISTES BANANES BOIS 
en tonne). en huile). em huile). de palme. 
Territoires d'outre-mer français............... 166.000 (a) 118.000 | 170.000 (b 37.000 | 23.000 :e) 23.000 (d) 329.000 us .000 
Territoires d'outre-mer de l'ensemble des 
autres pays de l’« Europe des Six ».......... 44.000 3.500 5.000 4.000 63.000 150.000 38.000 » 
(a) En #96: 200.000 tonnes. — (b) En 1956: 250.000 tonnes. — (ec) En 196: 126.000 tonnes. — (d) En 1%: 15.600 lonnes, 
smmmmmsmsmsmsmsssssssss———— 
luxembourgeoise 21.244 tonnes sur un total Ge 58.552, tout le 





TaBi&au Il 
LU | 
FRANCE 

CONSOMMATION TOTALE EN 1965 et 1one frane EXSEMBLE 

(pays des cinq autres 
(en tonnes). producteurs 

exreptés). métropoles. 

CAE sis: nvisensecl sise Hnole asso 205.000 270.000 

Cacen ...... si toshensasm doutes éceu 56.000 161.000 

Arachide (ou équivalent en huiie)...... 210.000 (a) 110.000 

Huile de paime...................... v. 28.000 208.000 

PORRR asnésdonnncecsnutses ses siesares 61.000 103.060 

Coprah (ou équivalent en huile)........ ©6.000 300.000 

Bananes ...... Sade oacssoc est oneseves 226.000 836.000 

D _“unrtéèsrene din vs cé ésntatit nor 406.000 30.000 











(a) 1:56: 260.000 tonnes. 
en | 

Il résulte de la comparaison de ces tableaux que la consom- 
mation totale des pays membres est supérieure au total des 
productions agricoles des pays dépendants. 

A première vue, l'Europe des Six parait donc en mesure 
d'absorber facilement la production agricole totale des terri- 
toires dépendants d'outre-mer. Toutefois, il ne faut pas oublier 
que pour chaque pays membre, France comprise, les nécessités 
du commerce extérieur conduisent à couvrir une partie plus 
ou moins considérable des besoins par des importalions étran- 
gères. L'institution d'une communauté économique européenne 
ne fera pas déroger à cette règle. Les besoins des pays membres 
à satisfaire à partir des productions des pars dépendants ne 
représentent donc qu'une fraction de la consommation de l'Eu- 
rope des Six, fraction qui, grâce à l'instaurat.on des tarifs pro- 
tecteurs prévus au traité, devrait toutefois être normalement 
prépondérante. 

Il faudra néanmoins entreprendre un très sérieux effort de 
propagande dans les pays intéressés afla de faire apprécier 
par les consommateurs et les utilisateurs les qualités particu- 
lières de certains produits que nos producteurs d'outre-mer 
sont susceptibles de leur fournir. 

C'est ainsi, par exemple, que la consommation de eafé 
Robusta chez nos cinq partenaires ne représente actuellement 
qu'une faible part de leurs 270.000 tonnes de consomimation 
annuelle. L'Allemagne, en particulier, n'a importé en 1956 que 
1.00) tonnes environ de Robusta sur une importation de 
128.139 tonnes, la Hollande, 18.680 tonnes de Robusta sur une 
importation de 41.314 tonnes, et l'union économique belgo- 








Cm en cnnes mne 


reste de leurs importalions étant constitué par des cafés Ara- 
bica ou équivalents. 

Nos partenaires européens n'ont d'ailleurs pas fait mystire 
de leur volonté de maintenir dans une mesure plus ou moins 
complète leurs courants commerciaux avec les pays tiers. La 
convention d'application relative à l'association des pays et 
territoires d'outre-mer à la communauté à même explicitement 
prévu par son article 15 le priacipe de coutingents tarifaires 
pour les importations de café vert, de cacao en fèves et de 
bananes en provenance des pays tiers. Deux prolocoles annexés 
au traité fixent, dès À préseut, pour les bananes et le café vert, 
des contingents d'importation en provenance des pays tiers 
échappant aux nouveaux tarifs douaniers communs. 

Pour ses importations de bananes, l'Allemagne conservera 
Jusqu'à la fin de la d2uxième étape le droit d'importer en 
franchise 90 p. 100 des importations constatées en 1956, déduc- 
tion faite des quantilés provenant des territoires dépendants 
— et SO p. 100 jusqu'à l'expiration de la troisième étape. Pour 
ses imporlalions de café vert, l'Ilakie conservera pendant les 
cinq premières années d'application du traité son tarif doua- 
hier acluel (9 p. 190) pour la totalité de ses importations en 
provenance des pays tiers, dans la limite des importations 
qu'elle y a faites en 1956; à partir de la sixième année jusqu'à 
l'expiration de la deuxième étape, 80 p. 100 du contingent 
initial : il est même prévu, à l'issue de la période de transition 
el pour une période de quatre ans, que les importations ila- 
liennes de café vert pourront bénétlicier du tarif douanier 
actuel pour 29 p. 100 du contingent inilial. En ce qui concerne 
les pays du Benelux, les cafés verts importés des pays tiers 
pourront, dans Ja limite de 85 p. 100 des quantités actueile- 
ment importées, continuer à bénéficier de l'actuelle franchise 
de douane jusqu'à la fin de la deuxième étâpe — et 50 p. 109 
pendant la durée de la troisième étape. 

Il n'en reste pas moins que le marché présent de l'Europe 
des Six laisse subsister, au bénéfice de la production de nos ter- 
rituires d'outre-mer, une marge suflisante pour absorber leurs 
actueis excédents, pour autant du moins que nos cocontrac- 
tants voudront appliquer loyalement les clau.es du traité et 
veiller en particulier à ce que la protection douanière destinée 
en principe à donner aux Etats membres une certaines préfé- 
renve à Flintérieur du marché commun, protection qui sera 
minime durant les premières élapes, ne soit pas annihike et 
au delà par des pratiques de dumping dont l'ensemble des 
pays exporlaieurs out déjà donné tant d'exemples, 
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Il devrait être entendu que les contingents tarifaires aux- 
quels la France a consenti constituent en principe des maxima 
pour les importations en provenance des pays tiers et que nos 
partenaires devront s'efforcer, pour les quantités supplémen- 
taires, de donner une priorité effective aux produits provenant 
des territoires d'outre-mer associés au marché commun. Ces 
derniers, en contrepartie, auront le devoir de faire tout leur 
possible pour répondre, en qualité et en prix, aux demandes 
des acheteurs. L'article 45 du traité stipule d'ailleurs, pour 
les agriculteurs métropolitains, l'établissement d'accords ou 
contrats à long terme entre les Etats membres et les pays 
exportateurs. Ces dispositions doivent également trouver leur 
application pour les productions agricoles d'outre-mer. 

JL faudra également prendre toutes les précautions néces- 
saires pour que, pendant toute la période de transition, cer- 
tains produits d'outre-mer en provenance des pays tiers et 
importés par nos partenaires du marché commun ne viennent, 
ni à l'état brut, ni sous forme de produits transformés, refluer 
sur le marché intérieur français . 

En ce qui concerne un avenir plus lointain, fe traité à 
prévu dans son titre IE relatif à l'agriculture (art. 38) « que le 
fonctionnement et le développement du marché commun pour 
les produits agricoles ‘devront s'accompagner de l'établissement 
d'une politique agricole commune des Etats membres ». Nous 
estimons que les articles 33 à 47 qui ont trait aux agricul- 
tures et commerces agricoles des pays membres doivent égale- 
ment étre pris pour base de la définition et de la réalisalion 
d'une politique agricole destinée à pousser au maximum Ja 
solidarité entre les producteurs d'outre-mer et les consom- 
mateurs curopéens. 

En particulier nous souscrivons pleinement aux buts que 
l'article 39 assigne à la politique agricole commune : 

Aceroître la production de l'agriculture en développant les 
progrès techniques, en assurant le développement rationnel de 
la production agricole aissi qu'un emploi optimum des fac- 
teurs de production: notamment de la main-d'œuvre. 

Assurez ainsi un niveau équitable à la population agricole, 
notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux 
qui travaillent dans l'agriculture. 

Stabiliser les marchés. 

Garantir la sécurité des approvisionnements. 

Assurer des prix raisonnables dans la livraison aux consom- 
piateurs,. 

Et nous faisons nôtres également les perspectives qu'ouvre 
la rédaction du paragraphe 2 de l'article 40: 

En vuc d'atteindre les objectifs ci-dessus, il sera établi une 
organisation commune des marchés agricoies. 

Suivant les produits, cette organisaiton prend l'une des 
formes ci-après : 

a) Les règles commues en matière de concurrence ; 

b) Une coordination qbligatoire des diverses organisations na- 
lionales du marché; 

€) Une organisation européenne du marché. 

C'est pourquoi notre commission de l'agriculture rejoint les 
préoccupations manifestées par toutes les instances représenta- 
lives de l'agriculture métropolitaine, préoccupations auxqueiles 
te précédent gouvernement avait d'ailleurs tenu à répondre par 
l'assurance formelle que tout serait mis en œuvre par lui pour 
parvenir, dans les meilleurs délais, à l'affirmation d'une poli- 
tique agricole commune aux six Etats membres, politique agri- 
sole dont nous ne voulons pas douter qu'eile recouvre les 
productions exotiques au mème titre que les productions euro- 
péeunes. 

L'article 43 du traité stipule que la commission créée par 
l'article 155, en vue d'assurer le fonctionnement et le dévelop- 
pement du marché commun en liaison avec le Conseil et l'As- 





semblée, devra convoquer, dès l'entrée en vigueur du traité, 
une conférence des Etats membres afin de dégager les lignes: 
directrices de celte politique agricole commune. Elle pourra 
ainsi confronter leurs politiques agricoles, et notamment éta- 
blir Je bilan de leurs ressources et de leurs besoins. Dans le 
délai de deux ans, après consultation du comité économique 
et social, elle devra présenter des propositions relatives à 
l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique agricole com- 
mune. Ces propositions, après consultation de l'Assemblée, 
feront l'objet de règlements, directives, décisions ou recom- 
mandations de la part du Conseil. 

IL est bien certain que celte définition et celte mise en œuvre 
d'une politique agricole commune présenteront les plus grandes 
difficultés, en raison de leur complexité et de la diversité des 
intérêts en cause et aussi par le fait que l'évolution des besoins 
de la consommation de mème que le progrès des techniques de 
productien ne permeltent pas d'emprisouner l'avenir dans des 
perspectives rigides. 

Le premier alinéa de l’articie 40 prévoit d'ailleurs que cette 
politique agricole commune devra être établie au plus tard à 
la fin de la période de transition. Aussi a-t-il été prévu, au sein 
du comité économique et social, l'institution d'une section per- 
manente de l’agriculture. I nous paraît indispensable que 
l'agriculture d'outre mer soit largement et va'ablement repré- 
sentée au sein de cette section spéciale. 


Ou bien, s'il apparait préférable qu'une section spéciale soit 
créée pour l'agriculture d'outre-mer, il convient que cette sec- 
tion spéciale soit constituée avec le plus grand soin, afin que 
les problèmes relatifs à la production et aux marchés agricoles 
d'outre-mer soient étudiés au sein du comité économique et 
social avec toute la compétence et la diligence nécessaires et 
ces propositions élaborées avec le maximum d'opportunité. 


Cette participation de représentants qualifiés de l'agriculture 
d'outre-mer nous amène à examiner la représentation des terri- 
loires d'outre-mer dans les institutions de Ja communauté. 


Dans le rapport déposé par la commission de l'agriculture en 
date du 22 janvier 1957, nous avions marqué combien il nous 
paraissait important de faire à la France d'outre-mer, au sein 
des institutions chargées de diriger la communauté, une place 
correspondant à ce qu'elle représente humainement, économi- 
quement et po:itiquement. Si l'ensemble français, au terme 
de la période de transition, est intégré en totalité dans une 
communauté de six Etats dont il représentera plus du tiers de 
la population et plus des deux tiers de la superficie, il n'est 
manifestement pas équitable qu'il ne figure que pour 25 p. 100 
en moyenne dans la constitution des d:verses instances appe- 
ices à le régir. 


M. Maurice Dardelle. Très bien! 


Mme Crémieux, rapporteur suppléant de la commission de 
l'agriculture, saisie pour avis. 11 ne saurait toutefois être ques- 
tion de revenir dès maintenant sur les articles du traité qui ont 
fixé la composiiion des institutions de la communauté puisque 
les pays et territoires d'outre-mer ne sont quant à présent 
qu'associés à la communauté, Ce n'est qu'au juur où ils figure- 
ront de plein droit au mème titre que la métropole au sein de 
la communauté que le problème d'une représentation plus 
équitable de l'ensembie français devra ètre nellement posé 
devant nos partenaires européens. 

Mais si l'on ne peut dès à présent réclamer la modification 
de la composition de ces institutions, l'examen de leur compo- 
sition à conduit la commission de l'agriculture à demander que 
la proposition de Ja commission des relations extérieures soit 
rédigée dans des termes plas précis lorsqu'elle invite le Gou- 
vernement à prévoir la représentation de l'outre-mer au sein 
de l'Assemblée, du comité consultatif et, eventuellement, des 
autres organismes dont la création est prévue par le traité. 
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Les institutions de la communauté, prévues par la cinquième 
partie du traité, sont les suivantes : 

Une assemblée composée de cent quarante-deux membres 
désignés par les parlements des six Etats membres, dont trente- 
six Français; 

Un conseil de six membres constitué par un représentant du 
gouvernement de chacun des Etats membres ; 

Une commission de neuf membres nommés d'un commun 
accord par les gouvernements des Ela!s membres, et qui ne 
peut comprendre plus de deux memfbres de même nationalité ; 


Une cour de justice de sept juges nommés d'un commun 
accord par les gouvernements des Elats membres ; 

Un comité économique et social composé de cent un membres 
(dont vingt-quatre Français) choisis par le conseil statuant à 
l'unanimité sur des listes établies par chaque Etat et compre- 
nant un nombre de candidats double de celui des sièges altri- 
bués à ses ressortissants. 

Il est certain qu’au nombre des trente-six Français qui feront 
partie de l'assemblée et des vingt-quatre Français qui feront 
partie du comité économique et social, une place suffisante 
devra être faite à des représentants qualifiés des populations 
d'outre-mer. En outre, rejoignant une suggestion de la commis- 
sion des relations extérieures, la commission de l'agriculture 
demande qu'aux délégués titulaires soient joints, à titre 
d'experts ou de conseillers, des délégués désignés par les 
conseils de gouÿernement des territoires d'outre-mer et spécia- 
lement affectés à l'étude des problèmes posés par l'association 
des pays et territoires d'outre-mer à la communauté. 

Comme c’est le parlement et non le gouvernement qui 
désigne les membres de l'assemblée, la commission de l'agri- 
culture demande que le quatrième paragraphe du dispositif du 
rapport de la commission des relations extérieures soit amendé 
dans la forme suivante: 

« Invite l'Assemblée nationale et le Gouvernement à réserver 
au sein de l'assemblée, du comité consultatif et éventuellement 
des autres organismes dont Ja création est prévue par le traité, 
une représentation équitable des populations d'outre-mer. » 

D'autre part, il est hautement désirable que, préalablement 
aux discussions qui s’ouvriront au sein des institutions de la 
communauté, les positions respectives de la métropole et de 
l'outre-mer dans le domaine économique aient été examinées 
et fixées par un organisme approprié de façon que nos délégués 
au sein du comité économique et social ne risquent pas de se 
trouver en désaccord en face de leurs interlocuteurs des autres 
pays membres. 

La commission de coordination économique métropole-outre- 
mer, créée par le décret du 18 mai 1957, semble pouvoir apporter 
un concours utile à ce travail de préparation et de coordination, 
Elie a en eflet pour objet : 

D'examiner les problèmes relatifs aux échanges commerciaux 
et, d'une manière générale, aux relations économiques des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer avec 
la métropole, les autres pays ou territoires de la zone franc 
et les pays étrangers; 

De déterminer les conditions les plus propres à leur assurer 
un développement harmonieux, compte tenu à la fois des inté- 
rêls particuliers de chaque territoire et des nécessités s’impo- 
sant à l'ensemble de la zone franc. 

Il est toutefois évident que cette commission ne dispose pas 
à elle seule d'une compétence assez étendue... 


M. Jean Guiter. Malheureusement ! 


Mme Crémieux, rapporteur suppléant de la commission de 
l'agriculture, smsie pour avis. et d'une autorité suflisante 
Pour fixer une politique économique à l'échelle de la zone 
franc. La politique économique des territoires d'outre-mer ne 
peut en effet être définitivement fixée qu’à la suite d'une 
confrontation complète avec des problèmes de même nature 





qui se trouvent posés dans la métropole, en Algérie, dans ies 
départements d'outre-mer et aussi dans des pays comme Île 
Maroc et la Tunisie qui figurent dans la zone franc et dont la 
place à d'ailleurs été réservée à l'intérieur du marché commun, 


La loi du 23 juin 1956, dite Joicadre d'outre-mer, 
d'ailleurs prévu en son article 4: 

Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles 
en vue d'assurer, de façon permanente et au niveau de la 
présidence du conseil, la coordination des mesures économiques 
et financières intéressant l'ensemble métropole-outre-mer. 

Si donc le décret du 18 mai 1957 organise, au sein du minis- 
tère de la France d'outre-mer, l'examen en commun de la 
coordinalion des mesures propres à assurer au mieux le déve 
loppement économique et sociai de chaque territoire, compte 
tenu à la fois de leurs intérêts réciproques et de l'intérêt 
général de l'ensemble de la zone franc, la détermination finale 
d'une politique globale embrassant toutes les perspectives dy 
développement économique de toutes les régions métropoli- 
taines, africaines et autres qui constituent la zone franc, ne 
peut être confiée qu’à une instance d'un caractère plus général, 
siégeant À la présidence du conseil conformément aux dispo- 
sitions de l'article 4 de la loi du 24 juin 1956. 

Aussi votre commission de l'agriculture espère-telle que les 
textes nécessaires ne tarderont pas à être promulgués de façon 
qu'au jour où entrera en application le traité sur la commu- 
nauté économique européenne, la mise au point puisse étre 
faite, avec la collaboration des représentants les plus qualifiés 
de tous les pays et territoires de la France d'outre-mer comme 
de la métropole, avec le concours aussi, que nous espérons 
prochain, des délégués du Maroc et de la Tunisie, de la poli- 
tique d'ensemble qui dictera leurs règles d'action aux porte- 
parole de la France dans les diverses institutions de la commu- 
nauté européenne, 

La commission de l'agriculture souscrit pleinement aux 
considérations exprimées par le rapport de M. Vignes, dans sa 
dernière partie, sur le caractère « ouvert » de la communauté 
économique européenne. Soucieux de constituer entre eux un 
vaste marché commun et de réaliser une heureuse harmonisa- 
tion de leurs productions agricole et industrielle, les Etats 
memlees ne prélendent pas pour autant réaliser par leur 
accord économique un ensemble fermé aux grands courants 
internationaux. 

D'une part, dès le préambule du traité, les Etats membres 
appellent les autres peuples de l'Europe qui partagent leur 
idéal à s'associer à leur effort, et l'article 237 prévoit formel- 
lement que tout Etat européen peut demander à devenir 
membre de la communauté, 

D'autre part, par les articles 229, 290 et 231, la communauté 
affirme sa volonté d'établir une étroite collaboration avec les 
Nations Unies et leurs institutions spécialisées, avec le Conseil 
de l'Europe et avec l'Organisation européenne de coupération 
économique. 

Enfin, les Etats membres ont déjà engagé des conversations 
sur la constitution d'une zone de libre échange dont la Grande- 
Bretagne s'est faite le plus actif défenseur et l'O. E. C. E., dès 
le mois de février dernier, publiait un rapport sur l'articulation 
possible entre le système de désarmement douanier prévu par 
la communauté des Six et un système englobant les onze autres 
pays européens. 

Toutefois, la Grande-Bretagne a fait connaitre qu'elle ne 
désire pas que les pays et territoires d'outre-mer soient com- 
pris dans la zone de libre échange. I1 ne parait pas que Ja 
France, de son côté, ait intérêt à insister pour que la zone de 
libre échange recçoive dès le début une extension trop grande. 

En effet, les territoires français d'outre-mer n'ont, du point 
de vue agricole, aucun intérêt à voir intégrer dans une écono- 
mie européenne les pays et territoires dépendant du Portugal 
et de la Grande-Bretagne ou faisant partie du Commonwealth, 
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dont les productions agricoles viendraient les concurrencer 
dans le cadre de l'Europe des Six sans qu'en contrepartie les 
pays de l'O, E, C. E. autres que les Six leur offrent l'éventua- 
Jité de d‘houchés complémentaires de quelque importance. 

Pour le café, l'équilibre au sein de l'Europe des Six est, nous 
l'avons vu, pratiquement réalisé entre la production de nos 
territoires d'outre-mer et la consommation, compte tenu de 
l'important courant d'importation qui subsistera en provenanre 
des pays tiers. L'association des territoires dépendants portu- 
gais et britanniques créerait au contraire au sein de l'Europe 
des Dix-Sept un excédent de production d'environ 100.000 ton- 
nes par rapport à la consommation. 

Pour le cacao, le déficit de 65.000 tonnes subsistant dans les 
besoins de l'Europe des Six ferait place à un excédent de res- 
sources de 70.000 tonnes. 

Dans le secteur des oléagineux, les déficits entre la produc- 
tion et la consommation qui, dans le cadre de l'Europe des Six, 
sont de 178.000 tonnes base huile pour l'arachide, 63.000 tonnes 
pour l'huile de palme et de 48.009 tonnes pour les palmistes, 
feraient glace, pour l'Europe des Dix-Sept, à un déficit de 
401.000 tonnes base huile pour l'arachide, 21.000 tonnes pour 
l'huile de palme et À un excédent de 23.090 tonnes pour l'huile 
de palmiste, 1 est vrai que pour le coprah Je déficit passerait 
de 315.000 tonnes à 351.000 tonnes; mais en pourcentage ce 
déficit par rapport aux besoins exprimés ne serait plus que de 
GO p. 100 par rapport à 85 p. 100, Au surplus, en raison d'une 
certaine interchangeabilité entre les graines oléagineuses tropi- 
cales et européennes, le marché des graines tropicales sera 
fortement influencé par les mesures prises sur le plan des agri- 
cultures européennes dans le domaine des corps gras. La mise 
en place d'une organisation d'ensemble du marché des corps 
gras serait évidemment plus difficile encore à l'échelle de 
l'Europe des Dix-Sept qu'à l'échelle de l'Europe des Six, 

Pour les bananes, les besoins de l'Europe des Dix-Sept se 
trouveraient accrus, par rapport à l'Europe des Six, de 260.000 
à 290.000 tonnes, Mais en raison de la préférence d'une grande 
partie de la clientèle européenne pour la variété Gros Michel, 
plus particulièrement cultivée dans les territoires dépendant 
du Portugal et de la Grande-Bretagne, la production de nos 
Antilles, de Guinte et de Côte-d'Ivoire trouverait au placement 
de ses bananes fines en Europe centrale des difficultés d'autant 
plus grandes. 

Ajoutons enfin que si le Traité sur J'Europe ces Six et ses 
annexes ont prévu pour les ca!és de nos territoires, au terme 
de la période de transition, une protection de 16 p. 109, pour 
nos cacaos 9 p. 100, pour nos bananes 20 p. 100, les tarifs doua- 
niers pratiqués par les pays de l'O. E. C. E. autres que les Six 
sont en général très inférieurs à ces taux. Les produits de nos 
territoires s'y trouveraient done non seulement en concur- 
rence avec ceux des territoires dépendant du Portugal et de la 
Grande-Bretagne — mais à peine protégés à l'égard des autres 
pays producteurs, 

Si d'autre part nous envisageons l'intérêt de la métropole 
dont les ventes en territoires d'outre-mer vont sa trouver déjà 
concurrencées par les exportations croissantes de nos parte- 
naires de l'Europe des Six, il est certain qu'elle non plus n'au- 
qait aucun avantage à la réalisation d'une zone de libre échange 
englobant l'ensemble des territoires et pays d'outre-mer. Elle 
ne pourrait guère espérer trouver dans les territoires dépen- 
dant de la Grande-Bretagne ou dans les pays d'outre-mer liés 
aa Commonwealth de compensation substantielle au recul de 
ses vents au sein de l'Unior française, sauf peut-être en Aus- 
trahe, en Nouvelle-Zélande, en Afrique du Sud, au Pakistan, 
pays dans lesquels notre balance commerciale est très défici- 
taire, dans le cas bien improbable où ces pays renonceraient à 
la prof “ence impériale, 

Les réserves qu'ainsi nous apportuns À un essai de construc- 
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disparate s'il incorporait d'un seul coup l'ensemble du Com- 
monwealth et les territoires portugais d'outre-mer, ne sont 
point le signe que la commission de l'agriculture hésite sur la 
nécessité de construire sur des bases économiques solides et 
dans un climat de compréhension réciproque un grand en- 
semble politique, économique et social à l'intérieur duquel les 
populations européennes si longtemps déchirées et affaiblies 
par leur fractionnement affirmeraient leur unité et leur com- 
plète solidarité avec les populations d'outre-mer, longtemps dé- 
pendantes et divisées elles aussi, mais qui aujourd'hui s'avan- 
cent d'un pas ferme dans la voie de Ja majorité et de la cohé- 
sion sous le signe des valeurs spiituelles qui caractérisent la 
civilisation occidentale. 

Nous demandons seulement qu'avant de chercher à réaliser 
une construction trop ambitieuse, nous entreprenions une 
œuvre dont les proportions plus re<treintes rendent la réussite 
inoins incertaine. 

Le traité sur la Communauté europtenne dont nous sommes 
aujourd'hui éaisis doit permettre à une partie de l'Europe et à 
une partie de l'Afrique de réaliser solidement les premières 
assises de ce grand edifice. Certes, les difficultés d'une pareille 
entreprise, pour jimitée qu'elle soit, seront nombreuses et 
sérieuses. Mais il ne faut pas que les promesses de progrès maté- 
riel et de justice sociale contenues dans les principes du traité 
restent sans lendemain. Les populations agricoles d'Europe et 
d'outre-mer sont prètes quant à elles à lui apporter une adhé- 
sion fervente et raisonnée. 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture, sous la réserve 
de la modification au dispositif proposé par la commission des 
relations extérieures à la représentation de l'outre-mer dans 
les institution de ‘a Communauté, donne son plein accord aux 
conclusions de la commission des relations extérieures saisie au 
fond. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Georges Monnet m'a demandé de lire en conclusion un 
amendement par lui présenté au nom de la commission de 
l'agriculture, tendant : 

1° Au troisième alinéa à remplacer les mots: « Invite le Gou- 
vernement », par: « Invite l’Assemblée nationale et le Gouver- 
nement », 

2° A insérer ua quatrième alinéa nouveau ainsi rédigé: « À 
réserver au sein de l’Assemblée, du comité consultatif et éven- 
tuellement des autres crganismes dont la création est prévue 
au traité, la représenta‘ion équitable des populations d'outre- 
mer », 

3° Par voie de conséquence, à supprimer le sixième alinéa 
ainsi rédigé: « à prévoir la représentation de l'outre-mer au 
sein de l'Assembhiée, du comité consultatif et éventuellement 
des autres organismes dont la création est prévue par ledit 
trailé ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières, saisie pour avis. 

M. Marcel Léger, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifer : 

1° Le traité instituant Ja communauté économique curo- 
péenne et ses annexes; 

2° Le traité instiluant la communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 
et sur lequel l'Assemblée de l'Union française est appelée à 
présenter son avis appelle de la part de votre commission des 
affaires financières une série de remarques. 

En ce qui concerne le traité instituant la communauté éco- 
nomique européenne, ce traité prévoit dans sa quatrième partie, 
aux articles 131 À 136, l'association des pays et territoires 
d'outre-mer au marché commun des six pays actuellement 
signataires. Il répond en cela de façon favorable, ainsi qu'a 



































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 JUIN 153 


619 





tenu à le rappeler M. le rapporteur de Ja commission saisie au 
fond, à la proposition votée par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans sa séance du mardi 29 janvier 1957 à la suite du 
rapport de M. Jean Olléon. Le but de cette association, nous 
dit le paragraphe 2 de l’article 131, est la promotion du déve- 
loppement économique et social de ces pays et territoires et 
l'établissement de relations économiques étroites entre eux et 
la communauté dans son ensemble. Ce à quoi le paragraphe 3 
du même article ajoute en substance que ladite association doit 
essentiellement permettre de favoriser les intérêts des habitants 
de ces pays et territoires et leur prospérité, de manière à les 
conduire au développement économique, social et culturel 
qu'ils attendent. 


Si nous nous penchons sur les aspects plus particulièrement 
financiers des articles du traité qui sont strictement du 
domaine de notre commission, nous observons que les disposi- 
tions les plus importantes se rapportent aux investissements 
communs. Le paragraphe 3 de l’article 132 stipule en effet que 
« les Etats membres contribuent aux investissements que 
demande le développement progressif des pays et territoires 
d'outre-mer ». 





La convention d'application annexée au traité fixe les moda- 
lités et la procédure de l'association entre les pays et territoires 
et la communauté, Elle n'est valable que pour une première 
période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du traité. 
Nos partenaires, en eflet, n'ont pas cru, dans un premier 
stade, pouvoir s'engager plus avant, Leur engagement, loute- 
fois, à venir en aide aux pays d'outre-mer, est formel et valable 
pour la durée du traité. C'est la raison pour laquelle, avant 
l'expiration de la convention prévue pour cinq ans, le conseil 
des ministres de la communauté, statuant à l'unanimité, doit 
établir, à partir des réalisations acquises et sur la base des 
principes inscrits dans le traité, les dispositions à prévoir pour 
une nouvelle période. 

Aux termes de l'article {* de la convention d'application, 
l'effort qui sera fait pour les pays d'outre-mer par les Etats 
membres sera complémentaire de celui accompli par la France 
dars les territuires dont celte dernière a la responsabilité. 

Un fonds de développement, géré par la commission chargée 
de veiller à l'application des dispositions du traité, e-t créé, 
auquel les Etats membres verseront, pendant cinq annces, des 
contributions annuelles réparties comme suit: 
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République fédérale d’Allémagne............s.sss.e. 20 25 33 45 71 200 10 
FTORED ce Scenes eee éfébescuse sééese 20 25 33 45 71 200 70 
Italie ..... PTT LITETETITTI ILE LEITITELILLIELIELEEETTIILILLE) 4 5 c,60 9 15,40 10 11 
Luxembourg «sos rossomsosssssssescesosssesesseee 0,125 0,15625 0,2025 0,28125 0,181°5 1,5 0,127 
POIDS  onccosescrsssseedosatéitiseee see 7 6,75 11,59 5,75 26,95 70 21,5 
—— ——— ——— -  _—s 
(1) C'est-à-dire le dollar. 
—— ss 





————————…—_—…—………—_—_…—_—_——_—…—…—……—…_…—_—_—_—_—…—_.—…——__._…—…—……—…—…—…—“—““—…—…“…._—…rrn 

De ce tableau — et je m'excuse de revenir sur des indica- 
tions qui vous ont été déjà données par M. le rapporteur 
de la commission saisie au fond — il ressort que les cosigna- 
taires du traité verseront, en cinq années, des contributions 
d’un montant total de 581.250.000 unités de compte Union Euro- 
péenne des Payements, c'est-à-dire de dollars, sur lesquels 
400 millions d'unités de comple représentent, à raison de 
200 millions et si nous les traduisons en francs, à raison de 
70 milliards de francs chacune — la part contributive de J’Alle- 
magne fédérale et de la France, 

La même commission, sous dit l’article 3 de la convention, 
doit établir également chaque année les programmes généraux 
d'affectation aux différentes catégories de projets des fonds 
disponibles pour les pays et territoires d'outre-mer, Selon Ja 
convention actuelle les fonds d'investissement se répartissent 
comme suil: 
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Î EVE 
En millions d'unités de compte U. E. P, (4), 

Terriloires belges......| 3 3,19 4.95 6,75 y 11,55 30 
Territoires français....| 91.125! 63,006! 84.990! 114.081) 106.82) 541,25 
Territoires ilaliens...….. 0,5 0,62: 0,825 11251 1,929 5 
Territoires néerlandais.| 3,9 4,301 0,110 1 15,47: 39 





(1) C'est-à-dire le dollar. 
es 








Les programmes généraux dont il est question comporteront 
des projets de financement de certaines institutions sociales, 
comme 1es hôpitaux, les établissements d'en-eignement et de 
recherche technique, les institutions d'orientation et de pio- 
motion des activités professionnelles des populations, Is traite- 
ront également des investissements économiques d'intérét géné- 
ral directement lies à l'exécution d'un programme comportant 
des projets de développement productifs et concrets (art 3 de 
la convention), 

La répartition des fonds entre ces deux catégories d'investis- 
sements: institutions éociales et investissements économiques 
d'intérêt général, sera faite, sur proposition de Ja commission, 
par le conseil des six ministres lui-même, I] appartient (ga- 
lement à la commission d'élaborer les propositions de finan- 
ceinent des différents projets d'investissement économique, Les 
montants ainei attribués sont mis à la disposition des auto- 
rités responsables de l'exécution des travaux, la commission 
limilant son action à vérifier si leur utilisation est bien 
conforme aux affectations décidées (articles 4 et 5). 

Quant aux modalités relatives aux appels et au tranefert des 
contributions financières, au régime budgétaire et à la gestion 
des ressources du fonds de développement, elles n'ont p13 
encore fait l'objet d'une mise au point, mais devront étre pré 
scntées par Ja commission dans les six mois à compicr de 
l'entrée en vigueur du traité, au conseil qui statuera à la ma jo- 
rité qualifiée (article 6). Rappelons que cette majorité qualifie 
est de 67 voix, dont 33 voix pour la France, 33 voix pour l'Alle- 
magne, la Belgique, l'Halie, les Pays Bas, chacun 11 x vix, et 
pour le Luxembourg, 1 voix. 
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Lavanlage le plus nmporlant qu'apportera le traité à la 
France sera donc la participation de nos partenaires aux inves- 
Ussements depourvus de rentabilité directe. Faible dans ses 
début, elle ira en augmentant et dépendra, dans une large 
mesure, du succis du marché commun. Ainsi que l'a rappelé 
M. le rapporteur de Ja commission des relations extérieures 
saisie au fond, la contribution de nos cinq partenaires aux 
investissements publics non immédiatement productifs dans 
les territoires d'outre-mer atteindra environ 108.937 milliards de 
francs 


Cet apport, de 10,587 milliards de francs la premitre année, 
doit atteindre 42,087 milliards de francs la cinquième annte, 
soil une progression de l'ordre de 1 à 4. 


En contre partie, cetle participation ouvre progressivement 
à nos partenaires des débouchés commerciaux qui jusqu'à pré- 
sent étaient réservés à la seule métropole. Mais étant donné le 
degré hé français atteint par les produits 
de nos territoires et le besoin urgent que nous avons de trouver 
à ces produits des déhouhés extérieurs, étant donné aussi 
les pressions d'ordre économique qui s'exercent de plus en 
plus sur l'espace français, nous sommes persuadés que la 
solution envisagée par le traité est la meilleure pour 6on 
avenir, Elle permet en effet de faire accéder les territoires 
d'outre-mer à une entité économique plus vaste et d'accélérer 
ainsi leur développement. 


le saturation du ma’ 


Sur le plan financier, qui est, ainsi que nous l'avons dit, le 
domaine dans lequel entend se cantonner votre commission, 
l'accroissement de volume dans les transactions commerciales 
entre les pays de la communauté et les pays d'outre-mer 
pourra inciter, pensons-nous, les capitaux privés, français et 
étrangers, à s'investir dans ces territoires, plus qu'ils ne l'ont 
fait jusqu'a présent, C'est qu'en effet, si par rapport aux capi- 
taux d'Etat, la proportion des investissements privés français 
dans nos territoires d'outre-mer est faible, celle des capitaux 
privés étrangers est plus faible encore. 


De 1919 à 1954 c'est seulement quelques dizaines de milliards 
de francs en devises étrangères qui sont venus s'investir dans 
l'outre-mer, dont les trois quarts en Algérie. Cet effort d'argent 
extérieur n'a pas, par ailleurs, été très stable, La devise rare 
recherche les placements les plus rentables comme le pétrole 
par exemple et se désinvestit très vile, dès qu'il est question 
d'une crise du franc. 


Avec le marché commun, on est en droit d'espérer que 
l'ambiance changera et que les crédits privés ne seront pas 
absents puisque, au demeurant, chaque Elat membre, par les 
engagements pris, montre déjà l'exemple, 


Par ailleurs, certaines dispositions relatives aux transactions 
commerciales (art, 15%, $ 1) ne manqueront pas d'avoir éga- 
lement des répercussions sur la situation financière des pays 
d'outre-mer, En eflet, les importations originaires de ces pays 
bénéficieront, à leur entrée dans les Etats membres, de l'élimi- 
nation lola'e des droits de douane qui n'intervient que progres 
sivement entre les Etats membres. Cela entraînera sans doute 
une améioration très nette de la balance commerciale de ces 
terriloires et, partant, un renforcement de la situation finan- 
cière des budgets locaux. 


Pour alimenter ces budgets, il est également prévu (art. 133, 
$ :) la possinilité de percevoir, par ces pays et territoires, des 
droits de douane ou taxes de caractère fiscal, qui répondent 
aux hécessités de leur développement et aux besoins de leur 
industrii'isation. 


Un point minite enfin d'être souligné : il s'agit de l'article 16 
de la convention d'application qui traute de l'Algérie et des 
départements français d'outre-mer, Ces départements qui 


entrent dans le marché commun vont, de ce fait, bénéficier d'un 
régime très favorable. Sans s'écarter en aucune inanière de 
leur stitut actuel il est en effet prévu de les faire bénéficier 





des dispositions particulières réglant les investissements dans 
les terriloires d'out-e-mer. 


A ce propos, le problème soulevé par la suppression des 
droits de douane à la suite de la création du marché commun 
mérite de retenir un instant notre attention; c'est à la fois un 
problème économique et un problème fiscal. Compte tenu du 
caractère particulier des douanes outre-mer, c'est une question 
d'ordre essentiellement fiscal liée bien entendu à une poli- 
tique de contngentement, La question à laquelle il nous 
appartient de répondre est donc ia suivante : 


La suppression des droits de douane sera-t-elle compensée 
par un volume plus grand des transactions commerciales et 
par !a créalion de courants commerciaux nouveaux ? Cela 
admis, le rapport de ces nouvelles activités sera-t-il suffisant 
pour assurer aux territoires une rentabilité suffisante ? IL est 
incontestable, en effet, que la suppression des droits de douane 
entrainant une suppression des contingentements, un certain 
nombre de marchés se trouveront ouverts à de nouveaux 
produits et que les importations devraient s'en trouver favo- 
risées. Il et non moins certain aussi qu'à titre de 
réciprocité, les exportations des territoires vers ces pays se 
trouveront elles-mêmes en augmentation. Ainsi qu'il a été dit, 
l'association des terriloires d'outre-mer doit être réaliste par 
étapes, la première étape élant d'abord conclue à titre expéri- 
mental pour une durée de cinq années — cette association par 
étapes, nous disait d’ailleurs ces jours derniers un éminent 
parlementaire belge, devrait permettre à l'indispensab'e adapta- 
tion de se faire sans trop de heurts. En outre, des contingents 
élargis, à fixer, seront assurés aux exportateurs des pays euro- 
péens sur les ter:itoires d'outre-mer et, parallèlement, des prix 
de faveur seront accordés aux produits tropicaux des territoires 
d'outre-mer. En conséquence, le tarif extérieur ne sera appli- 
qué que progressivement et n'atleindra, nous dit-on, le chiffre 
final qu'au bout de 15 ans. En contrepartie, il est admis qu'un 
fonds d'investissement public à tendance économique et sociale 
sera institué, De ce fonds bénéficieront non seulement Îles 
territoires d'outre-mer relevant de la France, l'Algérie comprise, 
mais encore ceux qui dépendent de la Belgique, des Pays-Bas 
et de l'Italie, Au terme de la première période de cinq ans, 
les Six tireront les conséquences de l'expérience suivie. Ou 
celte expérience se révélera avantageuse pour les participanis 
et ceux-ci seront d'accord pour augmenter leur contribution 
financière au fonds d'investissement, ce qui aura, parallèle- 
ment, pour conséquence, la prévision d'une augmentation des 
exportations européennes vers les territoires d'outre-mer, ou 
bien l'expérience n'aura pas été convaincante. Dans ce cas, les 
contiagents sur les territoires d'outre-mer seront bloqués au 
chiffre auquel ils auront été fixés à l'expiration de la cinquième 
année, les Six ayant alors la possibilité de suspendre l'augmen- 
tation des droits de douane sur les produits tropicaux concur- 
rencant les proauits des territoires d'outre-mer. La France 
s'engage d'ailleurs à diminuer progressivement les protections 
douanières à l'égard des produits européens en Afrique, mais 
la contribution financière demeurera égale au chiffre fixé la 
dernière année de la période quinquennale. 


En bref, les courants commerciaux nouveaux créés doivent 
entraîner, par une rotation plus rapide du capital, un enri- 
chissement sensible de la population, enrichissement qui, nor- 
malement, devrait se traduire par une augmentation du revenu 
national moyen et, partant, par un mieux-être des couches les 
plus diverses de la population. On ne comprendrait pas, en 
effet, et ce serait contraire aux lois économiques, qu'un enri- 
chissement du territoire ne se répartisse pas sur l'ensemble 
de ses habitants. La compensation de la suppression des droits 
de douane doit se faire normalement par une augmentation 
de la base imposable, Les impôts actuels pourraient être Jégè- 
rement majorés: il conviendra alors de prévoir dans cette 
élévation de la base imposable divers paliers. De son côté, 
l'impôt personnel se trouvera lui aussi en légère élévation. 
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Mai, du fait que son calcul est proportionné au revenu des 
habitants, il est vraisemblable que ceux pour lesquels l’enri- 
ch'ssement aura été minime ne seront pas touchés, De toute 
façon, la répartition des nouvelles charges budgétaires sur 
l'ensemble de la population ne peut pas être proportionnelle 
à l'augmentation de l'enrichissement et, par conséquent, la 
situation des territoires s'en trouvera assez rapidement excé- 
dentaire. Quoi qu'il en soit, le fait important est que, dans un 
esprit de sagesse, des paliers aient élé prévus dans la marche 
en avant. 


Certaines objections des territoires d'outre-mer ont été rele- 
vées par le rapporteur au fond, M. Vignes, lequel n'a pas man- 
qué de souligner que dans l'esprit de la fédération d'Afrique 
occidentale française, par exemple, l’abaissement des droits 
de douane entrainerait j'amoindrissement des ressources du 
budget fédéral. Nous ne nous arrèterons pas à cette objection 
à laquelle M. Vignes a répondu. La démonstration qu'il poursuit 
dans son rapport nous parait suffisamment convaincante pour 
que nous la fassions nôtre. Il est évident que la part minime 
que représentent les surtaxes douanières proprement dites dans 
l'ensemble fiscal et parafiscal des droits d'entrée et de sortie 
ainsi que dans l'ensemble des ressources fiscales ne saurait, 
par sa suppression, mettre en jeu l'équilibre budgétaire des 
fédérations ou des territoires. 


Vous trouverez d'ailleurs, mes chers collègues, en annexe à 
mon rapport, des tableaux vous indiquant en millions de francs 
métropolitains le montant des droits perçus dans les territoires 
d'outre-mer par le service des douanes pendant les années 1952, 
1954, 1955, 1956. En tout état de cause, la recherche d'un nouvel 
équilibre, aussi bien budgétaire que financier, ne peut résulter, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, que d’une augmentation des 
courants commerciaux qui apparaissent comme le coro!laire 
rationnel de ja levée de ces hypothèques douanières sur la 
circulation des marchandises. 

En résumé, l'association des territoires d'outre-mer au marché 
commun, qui est la païlie la plus originale et la plus féconde 
du traité, sera réalisée: 1° par la participation des pays s'gna- 
taires aux investissements dits non rentables (108,997 mulliards 
de francs environ pour les cinq premières années, déduction 
faite de la contribution de la France) ; 2° par Ja possibilité 
donnée, en contrepartie, aux ressortissants des Etats membres 
d'investir et de s'établir dans ces territoires; 3° par l'élimina- 
tion progressive des droits de douane frappant, dans les pays 
de la communauté, les importations en provenance des terri- 
toires, de même que ceux frappant, dans les territoires, les 
importations en provenance de ces pays, sous réserve toulefois 
des dispositions particulières du paragraphe 5° de l'article 123 
dont il convient de souligner l'importance. 


Dans l'esprit des rédacteurs du traité instituant la commu- 
nauté économique européenne, l'entrée en vigueur progres- 
sive de cet instrument dont la ratification est aujour/l'hui 
demandée, est appeiée à favoriser le développement de nos 
pays d'outre-mer. Cependant leur association à l'Europe éco- 
uomique ne doit pas pour autant nous dispenser d'un effort 
de « remodelage » de l'Union francaise, si nous voulons que 
celle association se fasse dans les meilleures conditions d'appli- 
cation possibies. Cette perspective mème doit être ouverte sans 
délai si nous voulons les conserver dans notre mouvance. 


La France, puissance mère, est seule à devoir le faire. Nous 
n'avons pas à juger ici de l'aspect polilique de ce problème 
pas plus que nous n'avons à examiner les mesures qui permel- 
traient au marché France-outre-mer de devenir con-urrentiel 
sur le plan mondial. Nous n'avons pas non plus, sur l'objet 
précis du débat, à juger des mesures qui permettraient aux 
prix des produits de nos territoires d'êlre compélitifs. Bor- 
nons-nous à dire qu'un effort important doit être fait dans le 
domaine financier, effort qui portera notamment sur les points 
suivants: 1° assainissement du franc et réorganisation de la 





zone franc; 2° préparation de plans d'investissements à court 
et long termes; 3° nouvelle réglementation en vue d'accroître 
le; investissements privés; 4° autonomie des budgets des pays 
d'outre-mer. 


De son côté, c'est à la révolution industrielle de l'atome que 
pensait M. Rieben, professeur à l'université de Lausanne, quand 
il écrivait, en mars dernier, qu’ « elle apporte une solution 
nouvelle au problème de l'approvisionnement en énergie, 
qu’elle entraine l’économie dans une transformation générale, 
et qu'elle commande l'avenir des exportations », 


Le traité instituant Ja communauté europtenne de l'énergie 
atomique tend vers ce but, et ces jours derniers, M. le prési- 
dent Longchambon voulait bien nous dire qu'il est à la fois 
un laboratoire de recher hes, une usine destinée à coordonnet 
les plans de recherches, une société de commerce — consti- 
tuant le point le lus subtil, le plus nuancé du traité, ayant le 
monopole de l'achat et de Ja vente — enfin, une agence de 
contrôle et de protection sanitaire. Sur les 225 articles qu'il 
comprend, seuils les articles 171 À 183 concernent les disposi- 
lions financières. On observera à ce propos que les diepositions 
financières de l'Euratom sont établies suivant les règles clas- 
siques des comptahililés d'jà en vigucur pour les budgets 
nalionaux. Aucune allus.on nv est par conséquent faite aux 
territoires ultra-marins ce qui, du simple point de vue de la 
iégislation genérale, se conçoit évidemment, 


*i l’on a linet, et cela l'a été, que les territoires de l'outre- 
mer français sont partie prenante dans l'Euratom, si l'on adimet 
d'autre part que le buslget national recouvre l'ensemble de 
l'Union francaise, il va de soi que les règles dictées concernent 
les territaires d'outre-mer. Confirmation de cette interprétation 
nous est d'ailleurs donnée par l'artic'e 198 qui déclare: 


« Sauf dispositions contraires, les stipu'ations du présent 
trailé sont applicables aux territoires européens des Etats mem- 
bres et aux territoires non européens souris à leur juridetion, 


« Elles s'appliquent également aux territoires européens dont 
un Etat mermbre assume les relations extérieures. » 


Mais, en ne considérant que le trait Jai-tmème, il est bien évi- 
deut qu'il ne peut entrer dins ‘es détails techniques qui relè- 
vent uniqueinent de Ja législation interne francaise. Le méca- 
hieine ainsi proposé ne souiëève donc de notre part aucune 
observation. 


En conséquence, votre commission des affaires financicres 
estime que la convention relative à certaines insütutions com- 
ruunes aux communautés curopéennes ne soulève de <a part 
sucune obiection et donne avis favorable aux conclusions 
émices par Ja commission des reiations extérieures saisie au 
fon]. Applaudissements à droite, au ceutre et à gauche.) 


— 5 — 
DEPOT D'UX AYIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Olléon un avis pré-enté 
au nom de Ja Commission des affaires économiques sur la 
demande d'avis (n° 319, session 1996 19571, transtmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la Republique à rallier : 

1° Le traité instituant Ja communaulé économique euro- 
péenne et ses annexes ; 

2° Le traité instituant ja communauté européenne de l'éner- 
gie atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux comimunaulés européennes, signés à Rome, le 25 iuars 1957, 


L'avis sera bmprimé sous le n° 402 et distribu‘. 














a À 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
ses prochaines séances publiques demain, mardi 25 juin, à 
dix heures, quinze heures et vingt et une heures. 

Toutefois, la conférence chargée d'organiser le débat propose 
de fixer cette dernière séance à vingt heures trente au lieu de 
vingt et une heures, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Voici quel serait l'ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 25 juin 1957, à dix heures, première séance publique: 

Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier: 

{° Le traité instituant la communauté économique euro- 
péenne el ses annexes; 

2 Le traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
gie atomique; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 
n°* 319, 287 et 388, session 1956-1957, MM. Vignes et Bégarra, 
rapporteurs de 1 acommission des relations extérieures. — 
Ne 402, session 1956-1957, avis de la commission des affaîres 
économiques, M. Jean Olléon, rapporteur. — N° 392, session 
1956-1957, avis de la commission des affaires financières, 
M. Marcel Léger, rapporteur. — N° 2994, session 1956-1957, avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasse, des 
pêches et des forèts, M. Georges Monnet, rapporteur. — N° 393, 
session 1956-1957, avis de la commission de la défense de 
l'Union française, M. Reyt, rapporteur. — N° 399, session 
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1956-1957, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M, Rocaglia, rapporteur. — N° 391, session 
1956-1957, avis de la commission de politique générale, 
M. Boisdon, rapporteur. — N° 398, session 1956-1957, avis de la 
commission des affaires sociales, Mlle Le Ber, rapporteur). 

Mardi 25 juin 1957, à quinze heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière eéance publique. 

Mardi 25 juin 1957, à vingt heures trente, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxième séance publique, 


M. Boisdon. Pourrais-je savoir dans quel ordre les rappor- 
teurs seront appelés demain ? 


M. le président. Après le rapport que nous venons d'en- 
tendre, la parole sera donnée successivement à M. Reyt, rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense de l'Union 
française ; M. Rocaglia, rapporteur pour avis de la commission 
du plan; M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission 
de politique générale; Mlle Le Ber, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales; enfin, M. Jean Olléon, rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires économiques. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELRINE PESTEL, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 23 JUIN 1957 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 
Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le texte au president de 
l'Assemblée, qui les communique au Gouvernement intéresst 

« Les questions écrites doitent êre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wunpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent tre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art, Si. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y tre publiées. 

« Les ministres ont toutefois ia faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un âélai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentare ne peut ercéder un 
7015. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu d&ns les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslwn orale si son auteur 
le demande Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour; 957 Mme Fboué-Tell; 405 M. Iazoumé; 
vis M. Georges Riond, 


Affaires étrangères. 
Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Rour; 438 M. Georges Riond; 
43 M Lonis Delmas; 49 Mme M.-H. Letaucheux. 
Affaires marocaincs et tunisiennes. 


Nos 592 M. Georges Riond; 544 M, Paul Thcellen; 518 M. Jules 
Dabeér; 59 M. Paul Theelten. 








Affaires sociales. 


N 205 M Pau rre Cornet 


Ancions combattants et victimes do guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell: 4S0 M. Dardelle; 523 M. Charlier: 
so Mine Eboué Tell. 
Défense nationale et forces armées. 


N°s 527 M, Joseph Dumas; 551 M. Paul Theetlten 


Education nationale, jeunesse et sports. 


N° 510 M. Jules Daber. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 196 M. Alfred Bour: 426 M. Paul Theetten: 478 M. Paul Theet 
on; 210 M. Alferd Dour, 015 M. Roger Dusseauix; 922 M. Thestlen, 


Budget, 


Nos 5933 M. Paul Theelten; %hs M. Paul Theetten; 552 M, David- 
Darnac. 


Agriculture. 
Ne 481 Mme M.II, Lefaucheux, 


Reconstruction et logement. 
No 549 M. Jules Daber. 


France d'outre-mer, 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M... Lefaucheuxs 
025 Mme M... Léfaucheux. 
intérieur. 
Nos 461 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.ff 


Lefaucheux; 175 M, Georges Le Brun Kéris, 


Justice. 
N° 553 M. Junillon 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 


